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VOTRE RÔLE 
Les signes distinctifs de votre fonction 
L’écharpe  
Le maire doit porter l’écharpe tricolore avec glands à franges d’or dans les cérémonies publiques et 
toutes les fois que l’exercice de ses fonctions peut rendre nécessaire ce signe distinctif de son autorité 
(ex : mariages, commémorations…).  

L’écharpe tricolore “ peut se porter soit en ceinture soit de l’épaule droite au côté gauche. Lorsqu’elle 
est portée en ceinture, l’ordre des couleurs fait figurer le bleu en haut. Lorsqu’elle est portée en 
écharpe, l’ordre des couleurs fait figurer le bleu près du col, par différenciation avec les 
parlementaires. 

Le port de l’écharpe tricolore avec glands à franges d’argent est réservée, d’une part, pour les adjoints 
dans leurs fonctions d’officier d’état civil et d’officier de police judiciaire et lorsqu’ils représentent le 
maire ou le remplacent en application des articles L. 2122-17 et 2122-18 du CGCT et, d’autre part, 
pour les conseillers municipaux lorsqu’ils sont conduits à célébrer un mariage par délégation ou 
lorsqu’ils remplacent le maire en application de l’article L. 2122-17 du CGCT. 

Le port de l'écharpe tricolore est donc limitativement restreint tant pour les adjoints que pour les 
conseillers municipaux à l'exercice des fonctions d'officiers de police judiciaire et d'officier d'état civil et 
lorsqu'ils remplacent ou représentent le maire. 

Outre les cérémonies publiques, conformément à l'article 431-3 du code pénal, le maire ou l'un de ses 
adjoints, doit être porteur des insignes de sa fonction lorsqu'il procède aux sommations avant la 
dispersion des attroupements. 
Article D. 2122-4 du Code général des collectivités territoriales 

L’insigne officiel des maires  
L’insigne officiel aux couleurs nationales, doit être conforme au modèle décrit dans l’article D. 2122-5 
du CGCT. Cet insigne, d’usage facultatif est réservé dans l’exercice des fonctions du maire et ne 
dispense pas du port de l’écharpe lorsque celui-ci est prescrit par les textes en vigueur. 
Articles D. 2122-5 et D. 2122-6 du Code général des collectivités territoriales 

L’emblème local 
Attention, le maire n’est pas autorisé (e) à utiliser la cocarde et le gyrophare. S’il souhaite doter son 
véhicule d’un signe distinctif, il peut adopter les timbres, sceaux ou blasons de la commune complétés 
par la mention du mandat dans les conditions fixées par le conseil municipal. 

Carte d’identité du maire ou de son adjoint  
Cette carte d’identité peut être délivrée par le préfet aux maires, maires délégués et aux adjoints qui 
en font la demande. Elle doit comporter une photographie et une bande tricolore leur permettant de 
justifier de leur statut, notamment lorsqu’ils agissent comme officier de police judiciaire. Le coût de la 
carte est obligatoirement pris en charge soit sur le budget de la commune du maire ou de l’adjoint 
concerné, soit sur les crédits de fonctionnement de la préfecture. Lorsqu’ils cessent leurs fonctions, 
les maires et adjoints renvoient leur carte au préfet. 

Honorariat des maires, maires délégués et adjoints 
Il faut avoir été maire, maire délégué ou adjoint pendant au moins dix-huit ans et ce pas 
nécessairement dans la même commune. L’honorariat est conféré, par le préfet. Il n’est assorti 
d’aucun avantage financier imputable sur le budget communal. Cet honorariat ne peut être refusé ou 
retiré que si le représentant de la commune a fait l’objet d’une condamnation entraînant son 
inéligibilité.  
Article L. 2122-35 du CGCT 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006389936&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20140117&fastPos=2&fastReqId=600461135&oldAction=rechCodeArticle�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=CA18C723354E18B99D25C9F279FB458F.tpdjo03v_2?idArticle=LEGIARTI000006389942&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20140117&categorieLien=id&oldAction=rechCodeArticle�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006418461&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20080320&fastPos=1&fastReqId=451150615&oldAction=rechCodeArticle�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006396900&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20130710&oldAction=rechCodeArticle�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006395752&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20140128&oldAction=rechCodeArticle�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006395752&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20130710&oldAction=rechCodeArticle�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006395754&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20130710&fastPos=1&fastReqId=447562806&oldAction=rechCodeArticle�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006389981&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20140117&oldAction=rechCodeArticle�
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Vos attributions en tant que chef de l’administration municipale 
L’essentiel 

Le maire représente la commune à l’égard des tiers. Il est chargé de préparer et d’exécuter le budget 
et les délibérations du conseil municipal. Il peut également être chargé en tout ou partie, de certaines 
de ses compétences par délégation de l’assemblée délibérante.  

Il est seul chargé de l’administration municipale, mais il peut procéder à des délégations de fonctions 
ou de signature. 

En outre, le maire est chargé des pouvoirs de police. (Voir le chapitre intitulé “ Les pouvoirs de police 
du maire ”). 

Le maire exerce ses attributions sous le contrôle du conseil municipal, dans le cadre des délégations 
qui peuvent lui être accordées par ce dernier, et également sous le contrôle du représentant de l’État 
dans le département, puisqu’une grande partie des actes qu’il prend sont soumis au contrôle de 
légalité. 

S’agissant de ses relations avec le Préfet, le maire peut demander à ce dernier les informations 
nécessaires à l’exercice des attributions de la commune. De même, le préfet peut demander au maire 
les informations nécessaires à l’exercice de ses attributions (article L. 2121-40 du CGCT). 

Préparer et exécuter les décisions du conseil municipal 
Le maire est chargé : 

• de mettre en œuvre les décisions du conseil municipal ; 
• de préparer et de proposer le budget ; 
• de donner ordre au comptable public de payer les dépenses (ordonnancement des 

dépenses) ; 
• de gérer les revenus de la commune ; 
• de surveiller la comptabilité communale ; 
• de signer les marchés ; 
• de conduire la procédure de passation des marchés publics en respectant les règles de 

publicité et de mise en concurrence concernant les travaux communaux ; 
• de diriger les travaux communaux ; 
• de conserver et d’administrer les propriétés de la commune et de faire, en conséquence, tous 

actes conservatoires de ses droits ; 
• de passer les actes de vente : échange, partage, acceptation de dons et legs, acquisition, 

transaction, lorsque ceux-ci ont été autorisés conformément aux dispositions du CGCT ; 
• de passer, le cas échéant, des baux conférant la jouissance exclusive d’un bien avec un 

cocontractant qui ne sera pas obligatoirement un habitant de la commune (passation des 
baux des biens, exemple : bail emphytéotique administratif ; 

• de prendre les mesures relatives à la gestion de la voirie communale, 
• de surveiller les établissements communaux (CCAS, écoles maternelles et élémentaires); 

établissements publics sociaux ou médico-sociaux ; caisse des écoles, etc.) ; 
• de prendre les mesures nécessaires pour la destruction des animaux nuisibles, en cas de 

défaillance des propriétaires ou des détenteurs des droits de chasse ; 
• de réaliser les enquêtes de recensement. 

Le conseil municipal délibère sur les actions en justice à intenter au nom de la commune (article 
L. 2132-1 du CGCT). Il peut cependant déléguer au maire le soin d’intenter de telles actions (article 
L. 2122-22 du CGCT). Le maire représente la commune en justice soit en demandant, soit en défendant 
(article L.. 2132-2 du CGCT). 

Prendre un arrêté 
Le maire prend des arrêtés dans le cadre de ses pouvoirs de police (articles L. 2212-1 et suivants du 
CGCT) et dans le cadre des compétences qui lui ont été déléguées en début de mandat par le Conseil 
Municipal (article L. 2122-22 du CGCT). 
On peut classer les arrêtés municipaux en deux catégories : 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006389908&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20140128&oldAction=rechCodeArticle�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006390100&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20140128&fastPos=2&fastReqId=2085358370&oldAction=rechCodeArticle�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000023480607&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20140128&oldAction=rechCodeArticle�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006390101&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20140128&fastPos=2&fastReqId=654054332&oldAction=rechCodeArticle�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A90FC5D5E149571E3F5BAB969421C143.tpdjo01v_2?idSectionTA=LEGISCTA000006164555&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20140128�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000023480607&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20140128&oldAction=rechCodeArticle�
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- les arrêtés réglementaires que l’on peut qualifier de décisions générales et impersonnelles (ex : un 
arrêté instituant un sens unique dans une rue) ; 

- les arrêtés non réglementaires, que l’on peut qualifier de décisions individuelles ou collectives 
concernant une ou plusieurs personnes nommément désignées (par exemple, un arrêté de mise en 
demeure de démolir un bâtiment menaçant ruine et constituant un danger). 

Les arrêtés municipaux ne sont applicables que sur le territoire de la commune. Ils concernent à la 
fois les habitants de la commune et toutes les personnes y résidant momentanément, même les 
étrangers de passage. 

Ils ne doivent respecter aucune forme déterminée. Il faut qu’ils soient écrits, datés et signés. 

Cependant, il vaut mieux adopter une formulation générale claire et rédiger l’arrêté avec le maximum 
de précisions regroupées sous trois catégories de mentions les « visas », les « considérants », le 
« dispositif » : 

- les « visas »  indiquent les textes en application desquels le maire prendra son arrêté (articles du 
code concerné, lois, décrets et arrêtés applicables). Notons que l’absence de visa n’est pas de nature 
à entraîner l’annulation de l’acte ; 

- les « considérants » exposent les motifs justifiant l’arrêté ; 

- le « dispositif » exprime le contenu de l’arrêté: le premier article doit mentionner son objet, les autres 
indiquent les dispositions complémentaires et, à titre indicatif, l’autorité chargée de son exécution. 

La motivation des actes 
Le maire doit motiver toutes ses décisions administratives prises dans le cadre de ses prérogatives de 
puissance publique, toute décision individuelle défavorable (exemples : un refus de permis de 
construire, la résiliation du contrat d’un agent contractuel) et toutes celles dérogeant aux règles 
générales fixées par la loi ou le règlement.  

La motivation comporte les considérations de droit et de fait qui permettent de comprendre la décision 
prise. Elle doit répondre aux critères suivants :  

• être écrite ; 
• être précise ; 
• être contemporaine de l’acte (ni anticipée, ni ultérieure) ; 
• être adaptée aux circonstances propres à chaque affaire. 

Loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 relative à la motivation des actes administratifs et à l'amélioration des relations 
entre l'administration et le public 

La transmission des actes  
Tous les actes pris par les autorités communales (maire ou conseil municipal) ne sont pas soumis à 
l’obligation de transmission au représentant de l’État (article L. 2131-1 du CGCT). 

Lorsqu’ils relèvent de cette obligation, les actes des autorités communales entrent en vigueur, c'est-à-
dire qu’ils sont exécutoires de plein droit : 

• dès qu’ils ont été régulièrement publiés, ou affichés, ou notifiés aux intéressés ; 
• et dès qu’ils ont été transmis au préfet ou à son délégué dans l'arrondissement. 

Le maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire des actes pris par les autorités 
communales. 

La preuve de la réception des actes par le préfet ou son délégué dans l'arrondissement peut être 
apportée par tout moyen. L'accusé de réception, qui est immédiatement délivré, peut être utilisé à cet 
effet, mais n'est pas une condition du caractère exécutoire des actes. 

Aucun délai de transmission n’est fixé sauf pour certains actes. Ainsi, le maire doit transmettre : 

- dans un délai de 15 jours : 
• le budget primitif et le compte administratif après le délai limite fixé pour leur adoption ; 
• les conventions de délégation de service public, les marchés publics, les contrats de 

partenariat à compter de leur signature ; 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000518372�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006390077&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20140128&fastPos=2&fastReqId=465686921&oldAction=rechCodeArticle�
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• les décisions individuelles à compter de leur signature. 
- dans un délai de 8 jours maximum à compter de leur adoption : 

• les délibérations relatives à un référendum local. 
-  dans un délai de 2 mois au moins avant la date du scrutin : 

• les délibérations relatives à une consultation. 
Article L. 2131-1 du CGCT 

La publicité des actes 
Les actes réglementaires ne peuvent pas être exécutés avant leur publication en texte intégral dans le 
recueil des actes administratifs, ou dans tout autre support municipal, ou leur affichage. Il est possible 
de coupler cette publication sur support papier avec une publication complémentaire sur support 
numérique. Cette dernière ne remplace en aucune façon la publication sur support papier. 

Les actes individuels ne peuvent pas être exécutés avant leur notification à l’administré concerné. 
Sauf disposition spécifique, la loi n’impose pas de forme pour la notification. 
Articles L. 2131-1 et L 2131-3 du CGCT..  

Le registre des actes  

Les arrêtés du maire ainsi que les actes de publication et de notification sont inscrits par ordre 
chronologique, soit sur le registre de la mairie, soit sur un registre propre aux actes du maire.  

Les décisions prises par le maire, sur délégation du conseil municipal, sont inscrites dans le registre 
des délibérations. 

Le registre propre aux actes du maire doit être coté et paraphé par le maire et tenu selon les mêmes 
règles que celles applicables au registre des délibérations. Les feuillets sur lesquels sont transcrits les 
actes du maire doivent comporter les mentions du nom de la commune ainsi que la nature de chacun 
de ces actes. 

Le maire peut déléguer sa signature à des fonctionnaires territoriaux en ce qui concerne l’apposition 
du paraphe sur les feuillets du registre. En cas de litige, l’inscription au registre des arrêtés constitue 
un moyen de preuve de l’existence de la l’arrêté et de sa publication ou de sa notification. 

S’agissant des communes de 3 500 habitants et plus, les arrêtés réglementaires doivent être publiés 
au moins tous les trois mois dans un recueil des actes administratifs. Ce recueil doit être mis à la 
disposition du public à la mairie et, éventuellement, dans les mairies annexes et les mairies 
d’arrondissement. Les administrés sont prévenus dans les vingt-quatre heures par affichage aux 
endroits où s’opère l’affichage officiel. Le recueil peut également être diffusé soit gratuitement, soit 
vendu au numéro ou par abonnement. Il peut s’intituler bulletin officiel, bulletin municipal, bulletin des 
actes administratifs … 
Articles L 2122-29, R.2122-7 et R.2122-8 du CGCT 

La communication au public 

Toute personne physique ou morale peut se faire communiquer les arrêtés municipaux, dans les 
conditions prévues par la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 modifiée, et les publier sous sa responsabilité. 

Cette communication peut s’opérer :  

- par consultation gratuite sur place, à condition que la préservation du document le permette ; 

- par la délivrance d’une copie aux frais du requérant ; 

- par courrier électronique. 
Article L.2121-26 du CGCT 
Loi n°78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d'amélioration des relations entre l'administration et le 
public et diverses dispositions d'ordre administratif, social et fiscal 
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Le retrait et l'abrogation des arrêtés 
Les arrêtés municipaux sont applicables tant qu’ils n’ont pas fait l’objet d’un retrait ou d’une abrogation 
par le maire. 

Le retrait signifie que l’acte est réputé n’avoir jamais existé et n’avoir produit aucun effet juridique. Il 
est donc retiré à compter de sa date d’adoption. 

L’abrogation signifie que l’acte ne produit plus d’effets juridiques pour l’avenir, à compter de la date 
prescrite dans la disposition prononçant cette abrogation. En revanche, l’acte a existé et a produit des 
effets juridiques de la date de son adoption jusqu’à la veille de la date de son abrogation. 

La rétroactivité 
Une décision administrative ne peut en principe entrer en vigueur qu’à compter de sa date de 
publication (s’il s’agit d’un règlement) ou de sa date de signature (s’il s’agit d’une décision individuelle 
favorable) ou de sa date de notification (s’il s’agit d’une décision individuelle défavorable). Toute 
décision qui prévoit une date d’application antérieure est illégale en tant qu’elle est rétroactive. 

Cela se justifie par le fait qu’il serait illogique d’appliquer une règle juridique à une époque où elle ne 
pouvait pas être encore connue. 

Dès 1948, le Conseil d’État (arrêt CE – 25 juin 1948 – Société du journal de l’Aurore) a érigé le 
principe de non-rétroactivité des actes administratifs en principe général du droit. La rétroactivité  
consiste en l’application d’une mesure nouvelle dans le passé. Elle est réalisée lorsque l’acte prévoit 
lui-même son application antérieurement à son adoption ou à la publicité dont il doit faire l’objet. 

La rétroactivité est cependant admise : 
•  lorsqu’elle est prévue par une disposition législative ; 
•  lorsqu’elle résulte d’une annulation contentieuse prononcée par le juge de l’excès de pouvoir 

; 
• lorsqu’elle est exigée par la situation que l’acte administratif a pour objet de régir (en cas de 

vide juridique) ; 
• lorsque l’administration procède au retrait d’un acte illégal dans le délai prévu. 

Sauf ces cas particuliers, un acte administratif rétroactif est irrégulier et peut donc être annulé.  

Toutefois, le Conseil d’État a encadré l’application rétroactive : 
• de l’annulation d’un acte administratif, l’intérêt général pouvant exceptionnellement justifier 

que le juge administratif module dans le temps les effets des annulations découlant des 
illégalités constatées (CE, 11 mai 2004, AC, n°255886) ; 

• d’un revirement de jurisprudence, lorsque ce dernier concerne l’existence et les modalités 
d’exercice d’un recours juridictionnel. 

Vos attributions en tant qu’agent de l’État 
L’essentiel 

Dans le cadre de ses fonctions, le maire agit également en tant qu'agent de l'Etat. A ce titre il est 
notamment chargé de l'état civil, de la révision et de la tenue des listes électorales, de l'organisation 
des élections ainsi que du recensement citoyen. En outre, il dispose d'attributions spécifiques en 
matière de police et de sécurité civile. 

Lorsque le maire intervient en tant qu'agent de l'Etat, il agit, selon le cas, sous le contrôle de l'autorité 
administrative (préfet ou sous-préfet) ou judiciaire (procureur de la République). 

L’état civil 
Le maire, officier de l’État civil 

Le maire et ses adjoints sont officiers de l’état civil (article L. 2122-31 du CGCT). Dans le cadre de 
cette mission, le maire agit au nom de l’État sous l’autorité du procureur de la République. (Article 34-
1 du code civil). 
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En l'absence ou en cas d'empêchement des adjoints, le maire peut déléguer, sous sa surveillance et 
sa responsabilité, des fonctions d’officier d’état civil à des membres du conseil municipal. 

Les actions mettant en cause le service public de l’état civil doivent être portées devant les juridictions 
de l’ordre judiciaire. Une faute commise dans l'exercice des fonctions d'état civil engage soit la 
responsabilité de l'État en cas de faute de service, soit la responsabilité de l'officier d'état civil en cas 
de faute personnelle. En tout état de cause, toute délégation à un conseiller municipal ou à un 
fonctionnaire municipal (pour certains actes énumérés à l'article R. 2122-10 du CGCT, cf. infra) 
s'effectue sous la surveillance et la responsabilité du maire. La délégation n'exonère donc pas le 
maire de sa responsabilité (Paragraphes 19 à 33 de l’IGREC (Instruction générale relative à l'état 
civil). 

Le maire tient les registres, délivre les actes demandés par les usagers, résidant ou non dans la 
commune, reçoit les déclarations de naissance et les reconnaissances d’enfants, procède à la 
célébration des mariages, dresse les actes de décès et, enregistre la mise à jour des actes d’état civil 
en fonction des événements modifiant l’état ou la capacité des personnes. 

En ce qui concerne les décès, il a des responsabilités particulières. Elles concernent :  
• la rédaction de l’acte de décès ; 
• la mention du décès en marge de l’acte de naissance ; 
• la transcription de l’acte de décès sur les registres de la commune du dernier domicile de la 

personne décédée dans une autre commune ; 
• la transcription d’un jugement déclaratif de décès en marge du registre ; 
• la notification de l’acte de décès au maire de la commune du dernier domicile du défunt par le 

maire qui a dressé cet acte ; 
• la notification de l’acte de décès au maire de la commune de naissance. 

Articles 78 à 80, 87 à 91 et 101 du code civil 

Il a également des obligations d’information vis-à-vis des administrations de l’Etat (Santé, Défense, 
INSEE, Légion d’honneur, tribunal d’instance, services fiscaux), il doit adresser au service des impôts 
aux mois de janvier, avril, juillet et octobre les relevés certifiés par lui des actes de décès établis au 
cours du trimestre (article L. 102 A, du Livre des procédures fiscales). 

Le paragraphe 72-2 de l’instruction générale relative à l’état civil (IGREC) prévoit « qu’hormis des cas 
exceptionnels comme, in extremis, célébrer un mariage ou recevoir une reconnaissance d’enfant 
naturel, les registres de l’année en cours doivent toujours rester en mairie ». Les paragraphes 94, 393 
et 394 de l’IGREC détaillent les cas de figure dans lesquels le déplacement de l’officier d’état civil hors 
de la mairie est possible :  

• en cas d’empêchement grave ou de péril imminent de mort, l’officier d’état civil peut recevoir 
tout acte au domicile ou à la résidence des parties ; 

• les naissances survenues dans les maternités ou cliniques peuvent être enregistrées sur 
place. A cet effet, l’officier de l’état civil se rend auprès des accouchées, porteur soit du 
registre des naissances de la mairie, soit de la feuille mobile destinée à recevoir l’acte de l’état 
civil ; 

• en cas d’empêchement grave, le procureur de la République du lieu du mariage peut requérir 
l’officier de l’état civil de se transporter au domicile ou à la résidence de l’une des parties pour 
célébrer le mariage. En cas de péril imminent de mort de l’un des futurs époux, l’officier de 
l’état civil peut s’y transporter avant toute réquisition ou autorisation du procureur de la 
République, auquel il devra ensuite, dans le plus bref délai, faire part de la nécessité de cette 
célébration hors de la maison commune ; 

• si, en raison de travaux à entreprendre sur les bâtiments de la mairie ou pour toute autre 
cause, aucune salle ne peut être utilisée pour les mariages pendant une certaine période, il 
appartient au conseil municipal, autorité compétente pour statuer sur l’implantation de la 
mairie, de prendre, après en avoir référé au parquet, une délibération disposant que le local 
extérieur qui paraît propre à suppléer l’habituelle salle des mariages rendue indisponible 
recevra l’affectation d’une annexe de la maison commune, que des services municipaux 
pourront y être installés et que les mariages pourront y être célébrés. Dans ce cas, le 
procureur donne une autorisation générale pour le déplacement des registres ; 
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• s’agissant des détenus, le procureur de la République peut autoriser la célébration du mariage 
dans l’établissement pénitentiaire ; il peut également autoriser l’officier de l’état civil à recevoir 
la reconnaissance d’un enfant par un parent détenu à l’établissement pénitentiaire.  

Les actes pouvant être délégués 

Le maire peut déléguer à un ou plusieurs fonctionnaires municipaux titulaires les fonctions qu’il exerce 
en tant qu’officier d’état civil pour :  

•  la réception des déclarations de naissance, de décès, d’enfants sans vie, de reconnaissance 
d’enfants, de déclaration parentale conjointe de changement de nom de l’enfant, du 
consentement de l’enfant de plus de treize ans à son changement de nom, du consentement 
d’un enfant majeur à la modification de son nom en cas de changement de filiation ; 

•  la transcription, la mention en marge de tous actes ou jugements sur les registres de l’état 
civil ; 

•  l’établissement de tous actes relatifs aux déclarations ci-dessus. 
Les fonctionnaires municipaux titulaires ayant reçu délégation sont compétents pour la réception des 
déclarations, la rédaction, la transcription et la mention en marge des actes de l’état civil en cause. 
Les actes ainsi dressés comportent leur seule signature. Ils peuvent valablement délivrer toutes 
copies, et extraits, quelle que soit la nature des actes. 

Ces fonctionnaires exercent leurs fonctions sous son contrôle et sa responsabilité (article R. 2122-10 
du Code général des collectivités territoriales). L’arrêté portant délégation de signature doit être 
transmis au préfet ou à son délégué, ainsi qu’au procureur de la République près le tribunal de grande 
instance dans le ressort duquel se trouve la commune intéressée. 

Les dispositions récentes intervenues en matière d’état civil 

Parmi les dispositions récentes intervenues en matière d’état civil, il convient de signaler tout 
particulièrement  la loi du 17 mai 2013 ouvrant le mariage aux couples de personnes de même sexe ; 
la circulaire du 28 octobre 2011 relative aux règles particulières de divers actes de l’état civil et la 
circulaire du 6 avril 2012 présentant les tableaux récapitulatifs des formules de mentions apposées en 
marge des actes de l'état civil. 

Le mariage des couples de personnes de même sexe 

La loi du 17 mai 2013 ouvrant le mariage aux couples de personnes de même sexe doit être 
appliquée par les élus. 

Cette nouvelle loi a mis en place une adaptation des actes d’état civil afin de tenir compte des 
changements intervenus, les nouveaux modèles de ces actes figurent dans les annexes de la 
circulaire du 29 mai 2013. On peut également noter une évolution quant aux règles relatives au lieu de 
célébration du mariage : les futurs mariés peuvent décider de se marier au lieu du domicile ou de 
résidence de l’un des deux, mais ils peuvent également décider de se marier au lieu du domicile ou de 
résidence de leurs parents. Avec le mariage, c’est aussi le droit de l’adoption, simple et plénière, qui a 
évolué au bénéfice des couples mariés de même sexe. 

Rappelons que les officiers d’état civil, tel que les maires et leurs adjoints, agissent sous l’autorité du 
procureur de la République et sont personnellement responsables des actes d’état civil, même en cas 
de délégation. En tant qu’officier d’état civil, le maire veille à ce qu’il soit procédé à la mention de la 
célébration du mariage et du nom du conjoint en marge de l’acte de naissance des époux. Il devra 
également délivrer un livret de famille aux couples mariés de même sexe. 

Quelles sont les conséquences du refus du maire ? Cela constitue une rupture de la continuité du 
service public et le couple concerné pourra saisir le procureur de la République, qui demanderait alors 
au maire de procéder à cette union. En effet, un maire ne peut refuser de célébrer un mariage que si 
les conditions prévues par la loi ne sont pas remplies (âge légal, consentement, mariage précédent 
non dissous…). Ainsi le maire peut saisir le procureur de la République lorsqu’il existe, par exemple, 
des indices sérieux laissant présumer une absence de consentement libre des époux. 

Il appartient au maire de prendre toute mesure afin qu’un officier d’état civil puisse être disponible au 
sein de sa mairie et de s’abstenir de prendre des mesures pour empêcher cette disponibilité. A défaut, 
le maire peut être poursuivi pour le fait, en tant que personne dépositaire de l'autorité publique 
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agissant dans l'exercice de ses fonctions, de prendre des mesures destinées à faire échec à 
l'exécution de la loi (Article 432-1 du code pénal). 

Par ailleurs, en cas de refus manifeste du maire de procéder à l’union civile d’un couple homosexuel, 
celui-ci pourra alors être poursuivi pour discrimination au regard du Code Pénal (article 432-7 du code 
pénal) si le motif du refus tient à l’orientation sexuelle des époux. 
Ils peuvent également encourir des sanctions disciplinaires (article L. 2122-16 CGCT) : l’obligation 
essentielle pesant sur l’exécutif communal est de procéder au mariage, le maire ne pouvant déléguer 
ces attributions à un conseiller municipal que dans l’hypothèse où tous les adjoints seraient empêchés. 
Par ailleurs, aucune clause de conscience n’a été prévue par cette nouvelle loi (Décision du Conseil 
Constitutionnel QPC 2013-353). 

Les circulaires du 28 octobre 2011 et du 6 avril 2012 

Publiée au Bulletin officiel du ministère de la Justice et des Libertés, la circulaire du 28 octobre 2011 a 
trait aux règles particulières à divers actes de l’état civil relatifs à la naissance et à la filiation. Elle est 
présentée comme une mise à jour rendue nécessaire par les différentes réformes intervenues en la 
matière depuis 2002, date de la dernière modification importante de l’instruction générale relative à 
l’état civil (IGREC). Elle intègre, en outre, la « dimension internationale de l’état civil », insuffisamment 
développée jusqu’alors. 

Suite à la circulaire du 28 octobre 2011 et compte tenu des nombreuses réformes ayant des 
incidences sur les actes de l'état civil, le ministère de la justice et des libertés a souhaité mettre à 
disposition des officiers de l'état civil le récapitulatif de l'ensemble des formules de mentions apposées 
en marge des actes de naissance, de mariage et de décès dans une circulaire datée du 6 avril 2012, 
et sous forme de tableaux, « l’ensemble des formules de mentions apposées en marge des actes de 
naissance, de mariage et de décès ». Des mentions communes à tous les actes, « qu’ils soient établis 
par les officiers de l’état civil communaux ou par les officiers de l’état civil consulaire ou du service 
central d’état civil ». 
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La révision et la tenue des listes électorales 
L’essentiel 

Inscription sur les listes électorales (règle générale) 

Nul ne peut être inscrit sur la liste électorale : 

- s’il n’a pas les qualités requises pour être électeur (l’intéressé doit être Français, majeur et jouir de 
ses droits civils et politiques) ; 

- et s’il n’a pas d’attache avec la commune, à savoir : son domicile, une résidence réelle et continue 
d’au moins six mois  ou la qualité de contribuable. 

Le demandeur doit fournir une pièce prouvant son identité  et son attache avec la circonscription du 
bureau de vote. Les demandes d’inscription sont formulées par les intéressés, toute l’année durant 
jusqu’au dernier jour ouvrable de décembre. 

L’inscription d’office sur les listes électorales (personnes âgées de dix-huit ans) 

Lors de la révision annuelle des listes électorales, la commission administrative procède à l’inscription 
des personnes ayant atteint l’âge de dix-huit ans depuis la dernière clôture définitive des listes ou qui 
atteindront cet âge au plus tard lors de la prochaine clôture définitive. 

Radiations des listes électorales 

La commission administrative est appelée à se prononcer sur deux types de radiations : les radiations 
ne nécessitant pas  un examen au fond de sa part et les radiations nécessitant un examen au fond de 
sa part. 
Modifications de la liste électorale en dehors des périodes de révision 

Des modifications peuvent être apportées à la liste électorale en dehors de la période de révision. Les 
cas d’adjonction et de radiation sont strictement énumérés par la loi. Toute modification non prévue 
par celle-ci est interdite. 

Communication des listes électorales 

En application de l’article L. 28 du code électoral, tout électeur, tout candidat et tout parti ou 
groupement politique peut prendre communication et copie (ou photocopie) de la liste électorale ainsi 
que des tableaux rectificatifs. 

Listes électorales complémentaires 

Les citoyens de l’Union européenne résidant dans un pays membre dont ils ne sont pas ressortissants 
peuvent exercer leur droit de vote et d’éligibilité aux élections au Parlement européen ainsi qu’aux 
élections municipales. La participation des étrangers communautaires à ces élections est 
subordonnée à l’inscription de ces derniers sur une liste électorale complémentaire spécifique à 
chaque type d’élection. 

Pour pouvoir voter, un citoyen doit être inscrit sur une liste électorale. La liste électorale est 
permanente mais elle fait l’objet d’une révision annuelle qui est effectuée par une commission 
administrative de révision. La commission administrative, dont le maire ou son représentant fait partie, 
a notamment pour mission de statuer sur les demandes d’inscription ou de radiation reçues en mairie, 
de s’assurer que les personnes déjà inscrites ont conservé leur droit à continuer de figurer sur la liste 
électorale du bureau de vote. 

Pour pouvoir voter, un citoyen doit être inscrit sur une liste électorale, cette inscription est obligatoire. 
Personne ne peut être inscrit sur plusieurs listes électorales. 

Une liste électorale est dressée pour chaque bureau de vote dans chaque commune. Lorsqu’il existe 
plusieurs bureaux de vote dans une même commune, une liste électorale générale est dressée à 
partir des listes spéciales à chaque bureau de vote, lors de la clôture des listes électorales. 

La liste électorale est permanente mais elle fait l’objet d’une révision annuelle qui est effectuée par 
une commission administrative de révision. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=27EE98C6D5DFA68BDCBAA4B49CB78AE6.tpdjo13v_3?idArticle=LEGIARTI000006353063&cidTexte=LEGITEXT000006070239&dateTexte=20140128�
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La commission administrative 

La commission administrative, dont le maire ou son représentant fait partie, a notamment pour mission 
de statuer sur les demandes d’inscription ou de radiation reçues en mairie, de s’assurer que les 
personnes déjà inscrites ont conservé leur droit à continuer de figurer sur la liste électorale du bureau 
de vote. 

Composition 

La commission administrative comprend trois membres pour chaque bureau de vote : le maire (ou le 
président de la délégation spéciale) ou son représentant, un délégué de l’administration désigné par le 
préfet ou le sous-préfet et un délégué choisi par le président du tribunal de grande instance (article 
L. 17, 2ème alinéa du code électoral). 

Les modalités de désignation du représentant du maire ne sont précisées par aucun texte. D’une 
manière générale, celui-ci est choisi parmi les adjoints ou les conseillers municipaux. Rien n’empêche, 
cependant, que ce représentant soit un fonctionnaire municipal ou une autre personne. En l’absence 
de précision sur ce point, la désignation est faite soit en la forme d’une simple décision écrite, soit en 
celle d’un arrêté du maire.  

En droit, le maire n’est pas tenu de transmettre cet acte au préfet ou à son délégué dans 
l’arrondissement. Toutefois, l’usage veut que, dans un souci de bonne administration, cette formalité 
soit accomplie. Le délégué de l’administration et le délégué du tribunal de grande instance sont 
désignés à l’ouverture de chaque période annuelle de révision, étant précisé que les intéressés 
peuvent être remplacés à tout moment par l’autorité qui les a désignés. Toutefois, la décision de 
remplacement ne doit pas être inspirée par des motifs étrangers au bon fonctionnement de la 
commission. Ces délégués ne sont pas nécessairement choisis parmi les électeurs inscrits sur une 
liste électorale ou une liste électorale complémentaire de la commune ou du département. 

Le maire (ou son représentant) ne préside pas la commission administrative ; ses membres jouissent 
des mêmes pouvoirs et des mêmes prérogatives. Les membres de la commission doivent être 
présents lors de chacune des séances et siéger ensemble (CE, Ass. 3 février 1989, mairie de Paris). 
Les décisions sont prises à la majorité. 
A Paris, Lyon et Marseille, le maire d’arrondissement ou son représentant participe, avec voix 
consultative, aux travaux de la commission (article L. 2511-26 du CGCT). 
Dans les communes divisées en plusieurs bureaux de vote, il existe une commission administrative 
composée comme il est dit ci-dessus et qui dresse la liste générale des électeurs de la commune 
d’après les listes de chaque bureau de vote. A Paris, Marseille et Lyon, la liste générale est dressée 
par arrondissement (article L. 17, dernier alinéa du code électoral). Précisons que cette commission 
doit se borner à un travail de collationnement et de centralisation. Elle ne dispose, en effet, d’aucun 
pouvoir hiérarchique sur les commissions compétentes pour chaque bureau de vote. 

Rôle 

En application des articles R. 6, R. 7 et R. 25 du code électoral, la commission administrative a pour 
mission : 

• de statuer sur les demandes d’inscription ou de radiation reçues à la mairie ; 
• de constater les changements d’adresse, à l’intérieur de la même circonscription du même 

bureau de vote d’électeurs déjà inscrits ; 
• d’examiner la liste nominative établie par l’INSEE en vue de procéder à l’inscription d’office 

des personnes de dix-huit ans en application des dispositions des articles L. 11-1, L. 11-2 1er 
alinéa et L. 11-2 2ème alinéa du code électoral ; 

• de s’assurer que les personnes déjà inscrites ont conservé leur droit à continuer de figurer sur 
la liste électorale du bureau de vote ; 

• et de procéder, le cas échéant, à des radiations d’office. 
La commission administrative tient un registre de toutes ses décisions, ces dernières devant être 
appuyées par les motifs et les pièces les justifiant (article R. 8 du code électoral). Les dates de 
notification des décisions de radiation ou de refus d’inscription doivent également figurer sur le 
registre. Cette formalité est obligatoire à peine d’annulation de l’ensemble des opérations de vote. Un 
soin particulier doit être apporté dans la tenue de celui-ci, surtout en ce qui concerne la motivation des 
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décisions prises, en particulier celles relatives aux inscriptions à la demande des électeurs énumérées 
à l’article L. 11 du code électoral (CE, 29 mai 1995, ministre de l’intérieur et de l’aménagement du 
territoire). 

Cette instance se réunit à partir du 1er septembre et procède aux inscriptions et aux radiations 
jusqu’au dernier jour ouvrable de décembre inclus (article R. 5 du code électoral). Plusieurs réunions 
sont à prévoir afin d’étaler, sur la période la plus large possible, l’envoi des avis d’inscription et de 
radiation à l’INSEE. 

Inscription sur les listes électorales (règle générale) 

Nul ne peut être inscrit sur la liste électorale : 

- s’il n’a pas les qualités requises pour être électeur (l’intéressé doit être Français, majeur et jouir de 
ses droits civils et politiques) ; 

- et s’il n’a pas d’attache avec la commune, à savoir : son domicile, une résidence réelle et continue 
d’au moins six mois ou la qualité de contribuable. 

Le demandeur doit fournir une pièce prouvant son identité (carte nationale d’identité, passeport, 
certificat de nationalité accompagné d’un document officiel avec photo,, décret de naturalisation 
accompagné d’un document officiel avec photo) et son attache avec la circonscription du bureau de 
vote (domicile de résidence principale ou qualité de contribuable). La réalité de cette attache peut être 
établie par tout moyen propre à emporter la conviction de la commission administrative (quittance de 
loyer, d’eau, de gaz et d’électricité, facture de téléphone, avis d’imposition sur le revenu, avis de taxe 
d’habitation...). 

Les demandes d’inscription sont formulées par les intéressés, toute l’année durant jusqu’au dernier 
jour ouvrable de décembre, le samedi étant considéré comme jour ouvrable. Ils peuvent demander 
cette inscription, soit en se présentant à la mairie, soit par correspondance (de préférence sous pli 
recommandé), soit en donnant procuration sur papier libre à un tiers dûment mandaté, soit par 
internet, en utilisant le téléservice proposé par mon-service-public.fr (3 600 communes raccordées)). 
Dans l’hypothèse d’une demande d’inscription par correspondance, la date limite s’apprécie au jour de 
la réception de la demande par la mairie (Civ.2ème, 23 février 1989). Aux termes de l’article L. 5, 
modifié par la loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 (art. 12 et 45) portant réforme de la protection juridique 
des majeurs, et applicable depuis le 1er mars 2009, le juge statue désormais, à chaque ouverture ou 
renouvellement de tutelle, sur le maintien ou le retrait du droit de vote. 

Les majeurs sous tutelle n’ont donc plus à demander expressément l’autorisation de voter, le juge des 
tutelles devant obligatoirement se prononcer sur le maintien ou le retrait du droit de vote, à chaque 
ouverture ou renouvellement de tutelle.  

La jurisprudence a considéré que les demandes d’inscription sur les listes électorales pouvaient être 
reçues dans des véhicules des services municipaux stationnant dans les différents quartiers, ces 
véhicules étant considérés comme des annexes de la mairie. 

En revanche, le Conseil d’État a jugé illégale la procédure consistant à recueillir les demandes 
d’inscription au domicile des intéressés (CE, 13 mars 1981, commune d’Allonnes). 

Des dispositions particulières sont prévues par le code électoral pour les Français établis hors de 
France, les militaires de carrière, les mariniers, les forains et nomades ainsi que les personnes sans 
domicile fixe. 

Au moment du dépôt d’une demande d’inscription sur la liste électorale, le maire doit appeler 
l’attention de l’intéressé sur les sanctions auxquelles il s’expose en cas de double inscription (article 
L. 86 du code électoral). 

Il appartient au maire d’établir, pour la commission administrative, un dossier succinct sur chaque 
demande d’inscription. 
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La commission administrative : 

• peut demander, en cas de contestation sur la capacité électorale du demandeur, un extrait du 
bulletin no 2 du casier judiciaire auprès des autorités concernées (articles 775 et 776 du code de 
procédure pénale) ; 

• doit inviter le demandeur à faire preuve de sa qualité de Français en cas de doute sur la 
nationalité de ce dernier (cette preuve peut être une carte nationale d’identité ou un passeport en 
cours de validité ou un certificat de nationalité française prévu par les articles 31 à 31 -3 du code 
civil et délivré par le juge du tribunal d’instance compétent). 

L’inscription sur les listes électorales - site du ministère de l’intérieur 

Code électoral : Etablissement et révision des listes électorales 

L’inscription d’office sur les listes électorales (personnes âgées de dix-huit ans) 

Lors de la révision annuelle des listes électorales, la commission administrative procède à l’inscription 
des personnes ayant atteint l’âge de dix-huit ans depuis la dernière clôture définitive des listes ou qui 
atteindront cet âge au plus tard lors de la prochaine clôture définitive (article L. 11-1 du code électoral) 

Lorsque cette révision annuelle précède la tenue d’élections générales organisées à leur terme 
normal au mois de mars, la commission procède également à l’inscription des jeunes qui rempliront la 
condition d’âge entre la dernière clôture définitive des listes et la date du scrutin (article L. 11-2, 1er 
alinéa, du code électoral). 

Au cas où des élections générales arrivant à leur terme normal sont organisées postérieurement au 
mois de mars, la commission administrative procède, au plus tard le premier jour du deuxième mois 
précédant celui des élections, à l’inscription des personnes remplissant la condition d’âge entre la 
dernière clôture définitive des listes électorales et la date du scrutin. S’il s’agit d’un scrutin à deux 
tours, seule la date du premier tour doit être prise en considération (article L. 11-2, 2ème alinéa, du 
code électoral). 

La commission administrative procède à ces inscriptions au regard des listes qui lui ont été transmises 
par l’INSEE. Il lui appartient, toutefois, de vérifier l’identité et le domicile des intéressés. Ce contrôle 
est effectué par simple lettre adressée au jeune au domicile figurant au fichier pour l’informer qu’il va 
être inscrit. Si la lettre ne revient pas à la mairie avec la mention “ PND (pli non distribuable), la réalité 
du domicile est présumée et le jeune est alors inscrit d’office. 

Il n’est pas nécessaire, en principe, de vérifier la nationalité, dans la mesure où seul le fichier du 
recensement au titre du service national est utilisé, sauf outre-mer où les fichiers d’assurance maladie 
continuent à être utilisés. 

Si les informations transmises par l’INSEE sont incomplètes ou si l’absolue fiabilité de ces dernières 
n’est pas assurée (y compris celle afférente à la nationalité), il revient au maire, sous l’autorité de la 
commission administrative compétente, de demander aux intéressés de compléter ces informations, 
ce qui pourra être fait par correspondance. 

La commission administrative ne peut prendre l’initiative d’inscrire une personne qui ne figurerait pas 
sur la liste établie par l’INSEE au maire, même si cette personne satisfait aux autres conditions 
requises pour être inscrite sur la liste électorale. Un candidat électeur qui se trouverait dans cette 
situation ne saurait donc être inscrit que selon la procédure de l’article L. 11 ou L. 30 du code 
électoral, suivant le cas. 

L’inscription d’office sur les listes électorales (Service-public.fr) 
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Radiations des listes électorales 

La commission administrative est appelée à se prononcer sur deux types de radiations : 
Les radiations ne nécessitant pas  

un examen au fond de sa part 
 

Les radiations nécessitant  
un examen au fond de sa part 

 

Elles peuvent être faites soit à l’initiative de la 
commune, soit à la demande de l’INSEE. 

La commission procède d’abord aux radiations 
immédiates qui auraient du être en principe 
effectuées par la maire (décès, décision de 
justice définitive). 

Décès de l’électeur : la commission procède aux 
radiations des électeurs décédés dans la 
commune. 

Condamnation à la perte des droits civils et 
politiques : La commission procède par ailleurs 
à la radiation d’office des électeurs ayant fait 
l’objet de ce type de condamnation. 

Elle procède ensuite aux radiations demandées 
par l’INSEE dans les cas suivants :  

- perte de la nationalité française ou incapacité 
électorale liée à une mise sous tutelle ou à une 
condamnation judiciaire définitive ; 

- inscription dans une autre commune ;  

- inscription dans un autre bureau de vote ;  

- cas particulier de la double inscription des 
jeunes de 18 ans. 

Principe : avant de procéder à une radiation, la 
commission administrative doit s’assurer que 
l’électeur concerné ne remplit aucune des 
conditions lui permettant de demeurer inscrit. 
Sous cette réserve, elle radie des listes toute 
personne ayant perdu son attache avec la 
commune. 

Pour l’accomplissement de cette tâche, la 
commission doit disposer d’un faisceau d’indices 
laissant penser que l’électeur n’a plus d’attache 
avec la commune. 

Information de l’électeur en voie de radiation : il 
faut aviser l’électeur pour qu’il puisse formuler 
d’éventuelles observations R.8) 

Les radiations d’office ne peuvent être opérées qu’après examen de la situation de tous les électeurs 
dont la carte, les courriers de la mairie ou les documents de propagande ont été retournés à la mairie 
par les services postaux. Il appartient donc au maire de faire une enquête sur chaque cas pour 
connaître les raisons de ces retours ou du non-retrait de la carte à l’occasion des scrutins. 
En outre, aucune radiation d’office ne peut intervenir si l’électeur concerné n’a pas été avisé de la 
mesure qui va être prise à son encontre. Il importe, en effet, d’offrir à ce dernier la possibilité de 
formuler d’éventuelles observations. 

Modifications de la liste électorale en dehors des périodes de révision 

Des modifications peuvent être apportées à la liste électorale en dehors de la période de révision. Les 
cas d’adjonction et de radiation sont strictement énumérés par la loi. Toute modification non prévue 
par celle-ci est interdite. 

Les inscriptions 
Elles s’effectuent à la demande des intéressés en vertu des dispositions des articles L. 30 et L. 35 du 
code électoral. 
Entrent, dans le cadre de l’article L. 30 : 

• les fonctionnaires et agents des administrations publiques et les militaires mutés ou admis à 
faire leurs droits à la retraite après la clôture des délais d’inscription ainsi que les membres de 
leur famille demeurant avec eux à la date de la mutation ou de la retraite ; 

•  les militaires renvoyés dans leur foyer après avoir satisfait à leurs obligations légales 
d’activité, libérés d’un rappel de classe ou démobilisés après la clôture des délais d’inscription 
ainsi que ceux ayant changé de domicile lors de leur retour à la vie civile ; 
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•  les personnes, ainsi que les membres de leur famille,  qui établissent leur domicile dans une 
autre commune pour un motif professionnel ; - les Français et les Françaises remplissant la 
condition d’âge pour être électeur après la clôture des délais d’inscription ; 

•  les personnes qui ont acquis la nationalité française après la clôture des délais d’inscription ; 
•  les Français et les Françaises ayant recouvré l’exercice du droit de vote dont ils avaient été 

privés par l’effet d’une décision de justice. 
Entrent dans le cadre de l’article L. 34 : les personnes qui auraient été omises sur la liste électorale 
par suite d’une erreur matérielle ou qui auraient été radiées sans observations des formalités 
prescrites par les articles L. 23 et L. 25 du code électoral. Le juge du tribunal d’instance a compétence 
pour statuer sur les réclamations des intéressés jusqu’au jour du scrutin. 
Afin que ce magistrat puisse statuer en temps utile, le maire doit répondre, dans les meilleurs délais, 
aux demandes d’éclaircissements de ce dernier sur les personnes concernées. 
Signalons que la Cour de cassation reconnaît, nonobstant les dispositions de l’article L. 57, qu’un juge 
d’instance peut, à bon droit, examiner une demande d’inscription sur les listes électorales présentées 
entre les deux tours (Civ. 2ème Ch., 5 juillet 2001, Mme Pradet et M. Compère-Morel). 
Par ailleurs, la Cour de cassation (Civ. 2ème Ch., Mlle Louvel) a admis que l’omission du nom d’un jeune 
sur la liste transmise par l’INSEE constituait une erreur matérielle et que, par conséquent, il pouvait 
être inscrit sur le fondement de l’article L. 34. 
Enfin, la Cour de cassation a affirmé (Civ. 2ème Ch., 20 mars 2008, n° 08-60336) le droit pour un électeur 
radié de la liste électorale à la requête d’un tiers (électeur, préfet ou sous-préfet, article L. 25, 2ème et 
3ème alinéa) de demander, au juge concerné, son inscription sur la liste électorale de la commune où il 
a constaté qu’il ne figurait plus, et ce même si la révision des listes est close. La Cour ne s’étant pas 
prononcée sur le délai pendant lequel l’intéressé peut saisir le juge, il convient de considérer que ce 
droit est ouvert jusqu’au jour du scrutin, à l’instar des dispositions prévues par l’article L. 34. 

Les radiations 
Certains électeurs doivent être radiés sans délai. Ils sont radiés par le maire ou la commission 
administrative. 

Doivent être radiés 
 

par le maire par la commission administrative 

- les électeurs décédés dans la 
commune, ceux décédés hors de 
la commune ayant fait l’objet d’un 
avis de radiation de l’INSEE.  
Articles R. 18 et R. 21 du code électoral 

- et ceux dont la radiation résulte 
d’une décision du juge du tribunal 
d’instance ou d’un arrêt de la Cour 
de Cassation. 

- les électeurs ayant fait l’objet d’un 
avis de radiation de l’INSEE : 
changement de commune 
d’inscription, perte ou répudiation de la 
nationalité française, privation de la 
capacité électorale ; 

- ceux inscrits sous un faux état civil, 
ceux inscrits à tort en dehors de la 
période d’inscription. 
Article L. 40 du code électoral 

- et ceux qui, étant inscrits dans un 
autre bureau de vote, ont opté pour le 
maintien de leur inscription dans ce 
bureau. 
Article L. 39 du code électoral – inscriptions 
multiples). 

Communication des listes électorales 

En application de l’article L. 28 du code électoral, tout électeur, tout candidat et tout parti ou 
groupement politique peut prendre communication et copie (ou photocopie) de la liste électorale ainsi 
que des tableaux rectificatifs, sous réserve toutefois que l’intéressé s’engage sur l’honneur à ne pas 
faire un usage purement commercial de la liste électorale qui lui sera communiquée. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=27EE98C6D5DFA68BDCBAA4B49CB78AE6.tpdjo13v_3?idArticle=LEGIARTI000006353072&cidTexte=LEGITEXT000006070239&dateTexte=20140128�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=27EE98C6D5DFA68BDCBAA4B49CB78AE6.tpdjo13v_3?idArticle=LEGIARTI000006353059&cidTexte=LEGITEXT000006070239&dateTexte=20140128�
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http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000007431565&fastReqId=1006441235&fastPos=2�
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http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=27EE98C6D5DFA68BDCBAA4B49CB78AE6.tpdjo13v_3?idArticle=LEGIARTI000006353072&cidTexte=LEGITEXT000006070239&dateTexte=20140128�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000018397534&fastReqId=226915478&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=27EE98C6D5DFA68BDCBAA4B49CB78AE6.tpdjo13v_3?idArticle=LEGIARTI000006353060&cidTexte=LEGITEXT000006070239&dateTexte=20140128&categorieLien=id&oldAction=�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=27EE98C6D5DFA68BDCBAA4B49CB78AE6.tpdjo13v_3?idArticle=LEGIARTI000006353072&cidTexte=LEGITEXT000006070239&dateTexte=20140128�
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Rien ne s’oppose, lorsque les listes électorales sont gérées par des moyens informatiques, à ce que 
copie soit délivrée à l’intéressé sous forme de support informatique, sous réserve, bien entendu, du 
juste paiement de la prestation ainsi fournie. Le maire devra veiller à ce que tous les demandeurs 
soient traités de la même manière et que nul ne soit dispensé de payer le prix de la prestation en 
cause (CE, 3 janvier 1975, élections municipales de Nice). 

Listes électorales complémentaires 

Les citoyens de l’Union européenne résidant dans un pays membre dont ils ne sont pas ressortissants 
peuvent exercer leur droit de vote et d’éligibilité aux élections au Parlement européen ainsi qu’aux 
élections municipales. 
L’exercice de ces droits découle des dispositions de l’article 8 B, inséré dans le traité instituant la 
Communauté européenne par l’article G du traité de l’Union européenne signé à Maastricht le 7 février 
1992, de la directive no 93/109/CE du 6 décembre 1993 (élections au Parlement européen) et de la 
directive no 94/80/CE du 19 décembre 1994 (élections municipales). 
La transposition en droit français des mesures nécessaires a été réalisée : 

• pour les élections au Parlement européen : par la loi no 94-104 du 5 février 1994 et son décret 
d’application no 94-206 du 10 mars 1994 qui ont modifié et complété en tant que de besoin 
respectivement la loi no 77-729 du 7 juillet 1977 et le décret no 79-160 du 28 février 1979 ; 

• pour les élections municipales : par la loi organique no 98-404 du 25 mai 1998 et son décret 
d’application (article O.227-1) 

La participation des étrangers communautaires à ces élections est subordonnée à l’inscription de ces 
derniers sur une liste électorale complémentaire spécifique à chaque type d’élection. L’existence de 
deux listes distinctes est justifiée par le fait qu’un citoyen de l’Union européenne non français peut 
souhaiter participer aux élections municipales en France sans participer à l’élection des représentants 
de la France au Parlement européen, ou l’inverse. 
Les intéressés doivent, bien entendu, avoir la nationalité d’un des États de l’Union autre que la 
France. La condition d’âge requise s’apprécie au dernier jour de février c’est-à-dire à la date de clôture 
de la liste complémentaire. Ils sont réputés jouir de leurs droits civiques tant en France que dans leur 
pays d’origine. A ce titre ils rempliront une déclaration sur l’honneur. Le critère du domicile ou la durée 
de résidence de six mois des intéressés, pour prétendre à l’inscription sur la liste électorale 
complémentaire d’un bureau de vote déterminé, s’apprécie également par rapport au dernier jour de 
février. A noter que la seule qualité de contribuable local ne suffit à permettre l’inscription sur une liste 
électorale complémentaire si elle n’est pas corroborée par une domiciliation réelle dans la commune 
ou une résidence continue. 
Toute inscription d’office est interdite. 
Les conditions d’inscription sont les mêmes que pour les ressortissants français en ce qui concerne la 
date limite. En sus des justifications exigibles de ces derniers, le ressortissant communautaire doit 
produire une déclaration écrite précisant, selon la nature de l’élection : 

• sa nationalité, son adresse en France, la circonscription où il exerçait son droit de vote dans 
son pays d’origine, qu’il n’est pas déchu du droit de vote dans celui-ci et qu’il n’exercera son 
droit de vote qu’en France (élections au Parlement européen) ; 

• sa nationalité, son adresse en France et qu’il n’est pas déchu de son droit de vote dans l’État 
dont il est ressortissant (élections municipales). 

S’agissant de l’inscription sur la liste électorale complémentaire dressée pour l’élection des 
représentants français au Parlement européen, l’attention des résidents communautaires doit être 
appelée, au moment du dépôt de leur demande, sur le fait que leur inscription en France les prive 
automatiquement du droit de participer à l’élection des représentants au Parlement européen dans un 
autre État de l’Union. La loi française sanctionne d’ailleurs un éventuel vote multiple (article L. 92 du 
code électoral). 
En revanche, s’agissant des élections municipales, rien n’interdit à un résident communautaire inscrit 
sur une liste complémentaire en France de participer à une élection municipale dans un autre État de 
l’Union. 
Les opérations de radiation sur les listes complémentaires se font dans les mêmes conditions que 
celles portant sur les listes électorales. 
La commission administrative compétente pour la révision électorale est également compétente pour 
celle des listes électorales complémentaires. Elle se prononce sur les demandes d’inscription des 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007648708&fastReqId=1204624501&fastPos=2�
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ressortissants communautaires sur les listes électorales complémentaires et procède aux radiations 
nécessaires dans les mêmes conditions que pour les ressortissants français. 

Les principales opérations relatives à la révision des listes électorales : tableau 
récapitulatif 

Opérations 
Références du code électoral 

Délai 
Dates à respecter 

Dépôt des demandes d’inscription 
par les intéressés (article R. 5). 

Toute l’année et jusqu’au dernier 
jour ouvrable du mois de décembre 
(le samedi étant considéré comme 
jour ouvrable). 

Notification au maire, par le préfet, de 
l’arrêté relatif aux bureaux de vote. 

Le 31 août au plus tard. 

Avis relatif à la révision des listes 
électorales adressé au maire par le 
préfet. 

A afficher fin août. 

Transmission au maire, par l’INSEE, 
de la liste des personnes âgées de 
dix-huit ans susceptibles d’être 
inscrites d’office (article R. 6). 

Entre le 1er septembre et le 31 
décembre. 

Travaux de la commission 
administrative (inscriptions, 
radiations) (article R. 5). 

Du 1er septembre au dernier jour 
ouvrable de décembre inclus (soit 
4 mois). 

Établissement du tableau rectificatif 
(article R. 5). 

Du 1er janvier au 9 janvier inclus 
(soit 9 jours). 

Limite pour statuer sur les 
observations relatives à la liste 
électorale en application des articles 
L. 23 et R. 8 2ème alinéa (article R. 5). 

Le 9 janvier. 

Dépôt et publication du tableau 
rectificatif (article R. 10). 

Le 10 janvier. 

Ouverture d’un délai pour les 
réclamations devant le tribunal 
d’instance (article L. 25). 

Du 10 au 20 janvier inclus (soit 10 
jours). 

Clôture définitive des listes 
électorales (article R. 16). 

Le 28 février (ou le 29 février si 
l’année est bissextile). 

Inscription sur un tableau dit des cinq 
jours (article L. 33). 

5 jours avant le scrutin (5 jours). 

Entrée en vigueur des listes. Le 1er mars. 

Pour plus d’information, les communes sont invitées à se reporter à la circulaire NOR/INT/A 
1317573C du 25 juillet 2013 relative à la révision et à la tenue des listes électorales et des listes 
électorales complémentaires 

Le recensement citoyen 
Tout Français doit spontanément se faire recenser auprès de sa mairie (ou du consulat s'il habite à 
l'étranger). Cette formalité est obligatoire pour pouvoir se présenter aux concours et examens publics.  
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http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=895C972FF9E71AB3D944DA539028F6D7.tpdjo08v_2?idArticle=LEGIARTI000006354394&cidTexte=LEGITEXT000006070239&dateTexte=20131203�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006354390&dateTexte=&categorieLien=cid�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006354390&dateTexte=&categorieLien=cid�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006354390&dateTexte=&categorieLien=cid�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006354405&dateTexte=20120613�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006353060&dateTexte=&categorieLien=cid�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006354436&cidTexte=LEGITEXT000006070239&dateTexte=vig�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=FB80281D4AF73BFFA35AA469BAA014B2.tpdjo13v_2?idArticle=LEGIARTI000020614530&cidTexte=LEGITEXT000006070239&dateTexte=20131225�
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2013/07/cir_37324.pdf�
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2013/07/cir_37324.pdf�


Guide du maire 2014 – DGCL-DGFIP 21 

Les modalités pour se faire recenser dépendent de l’âge : si le jeune est mineur, il peut faire la 
démarche seul ou se faire représenter par l'un de ses parents ; si le jeune est majeur, il doit faire la 
démarche seul.  

La démarche s'effectue en se rendant à la mairie du domicile, si le jeune habite en France ou au 
consulat ou à l'ambassade de France, si le jeune réside à l'étranger.  

Dans certaines communes, il est également possible de se faire recenser par internet.  

Lors du recensement, il convient de faire une déclaration sur laquelle sont indiquées les informations 
suivantes :  

• le nom (nom de famille et éventuellement nom d'usage), les prénoms, la date et le lieu de 
naissance du jeune concerné, ainsi que les mêmes éléments concernant ses parents,  

• l'adresse de son domicile,  
• sa situation familiale, scolaire, universitaire ou professionnelle.  

Il faudra également fournir les documents suivants :  
• une pièce d'identité justifiant de la nationalité française (carte nationale d'identité ou 

passeport, par exemple)  
• un livret de famille à jour  

Il n'est pas nécessaire de fournir un justificatif de domicile.  

Les jeunes Français de naissance doivent se faire recenser entre le jour de leurs 16 ans et le dernier 
jour du 3ème mois qui suit celui de l'anniversaire. Les jeunes devenus Français entre 16 et 25 ans 
doivent se faire recenser dans le mois qui suit la date d'acquisition de la nationalité française.  

Les jeunes qui auraient pu répudier ou décliner la nationalité française, mais qui ne l'ont pas fait, 
doivent se faire recenser dans le mois qui suit leurs 19 ans.  

Si les délais ont été dépassés, il est toutefois possible de régulariser sa situation jusqu'à l'âge de 25 
ans en procédant de la même manière que pour un recensement classique.  

À la suite du recensement, la mairie (ou l'autorité consulaire) délivre une attestation de recensement. 
Cette attestation est notamment nécessaire pour se présenter aux examens et concours publics (dont 
le permis de conduire) avant l'âge de 25 ans. La mairie (ni l'autorité consulaire) ne délivre pas de 
duplicata. Cette attestation doit donc être conservée soigneusement. En cas de perte ou de vol, il est 
toutefois possible de demander un justificatif de recensement au centre du service national dont vous 
dépendez.  

Le recensement permet à l'administration de convoquer le jeune pour qu'il effectue la journée défense 
et citoyenneté (ex - JAPD). Après le recensement, il est donc nécessaire d'informer les autorités 
militaires de tout changement de situation (changement de domicile ou changement de situation 
familiale ou professionnelle). 

Le recensement permet également l’inscription d'office du jeune sur les listes électorales à ses 18 
ans, ainsi que son invitation éventuelle à une cérémonie de citoyenneté.  

Si le jeune est atteint d'un handicap, et qu'il souhaite être dispensé de la journée défense et 
citoyenneté, il peut présenter dès le recensement sa carte d'invalidité. 

En cas d'absence de recensement dans les délais, l'irrégularité est sanctionnée par le fait :  
• de ne pas pouvoir participer à la journée défense et citoyenneté,  
• de ne pas être inscrit sur les listes électorales dès 18 ans,  
• de ne pouvoir passer aucun concours ou examen d'État (bac ou permis de conduire par 

exemple) avant l'âge de 25 ans.  
Les cérémonies patriotiques 

Les cérémonies patriotiques officielles 
Décret n°89-655 du 13 septembre 1989 relatif aux cérémonies publiques, préséances, honneurs civils et militaires 

Les cérémonies publiques sont organisées sur ordre du Gouvernement, mais également par des 
autorités locales qui peuvent prendre l'initiative d'instituer des journées de commémoration 
d'événements historiques, sous la présidence du Préfet ou d’un représentant de l’État. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=13D3F5146C5DBD5659BBF6964E7B793A.tpdjo13v_2?cidTexte=LEGITEXT000006067256&dateTexte=20140203�
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Le Maire est responsable du déroulement des cérémonies publiques dans sa commune. 
Article L. 2212-2 du CGCT 

Il s'agit des manifestations nationales tendant à entretenir la mémoire collective sur un évènement et à 
rendre hommage à des acteurs ou victimes de cet évènement. 

En voici la liste :  
• 19 mars : Journée nationale du souvenir et de recueillement à la mémoire des victimes civiles 

et militaires de la guerre d'Algérie et des combats en Tunisie et au Maroc 
• Dernier dimanche d'avril : Journée nationale du souvenir des victimes et des héros de la 

déportation 
• 8 mai : Anniversaire de la victoire du 8 mai 1945. 
• Deuxième dimanche de mai : Fête nationale de Jeanne d'Arc, fête du patriotisme  
• Commémoration en France métropolitaine de l’abolition de l’esclavage (Paris et chef lieu de 

département) 
• 27 mai : Journée nationale de la Résistance  
• 8 juin : Journée nationale d'hommage aux "morts  pour  la  France" en Indochine. 
• 18 juin : Journée nationale commémorative de l'appel historique du général de Gaulle à 

refuser la défaite et à poursuivre le combat contre l’ennemi. 
• 16 juillet : (ou dimanche suivant le 16 juillet) Journée nationale commémorative des 

persécutions racistes et antisémites et d'hommage  aux « Justes » de France. 
• 25 septembre : Journée nationale d'hommage aux harkis et autres  membres des formations 

supplétives 
• 11 novembre : commémoration de l'Armistice du 11 novembre 1918 et hommage rendu à tous 

les morts pour la France. 
• 5 décembre : Journée nationale d'hommage aux "morts pour la France" pendant la guerre 

d'Algérie et les combats du Maroc et de la Tunisie  
Préparer une cérémonie commémorative officielle 

Outre une mission d'information et de sensibilisation des administrés de leur commune aux questions 
de défense, le correspondant défense est l’interlocuteur privilégié des autorités militaires et des 
associations civiques et patriotiques pour l’organisation sur le plan local des cérémonies relatives au 
devoir de mémoire. Désigné parmi les membres du conseil municipal selon les règles démocratiques 
en vigueur, il est le coordonnateur de ces manifestations. Dans les communes dont la population est 
peu nombreuse et dont le conseil municipal est restreint, le maire peut être nommé correspondant 
défense. 

La police municipale et les membres d’associations patriotiques doivent être vigilants à ce que les 
personnes présentes dans l’environnement immédiat du monument observent un comportement 
décent et respectueux en particulier pendant l’exécution de la sonnerie aux morts et de la Marseillaise. 

Quand des élèves des écoles, collèges et lycées participent à la cérémonie, il est essentiel de les 
informer sur le cérémonial, de bien leur spécifier ce qu’ils ont à faire, sans omettre un rappel sur la 
tenue vestimentaire et le comportement à adopter dans cette situation. 

Déroulement type 

Généralement, les cérémonies se déroulent devant le monument aux morts de la commune et 
peuvent comprendre la levée des couleurs, une remise de décorations, des allocutions, des chants ou 
l’exécution de morceaux de musique, un dépôt de gerbes. 

Le déroulement répond aux règles du cérémonial militaire, en particulier lorsqu’un détachement en 
armes est présent pour rendre les honneurs. 

Quand une cérémonie comprend un appel des morts, ce dernier prend place juste avant le dépôt de 
gerbes et fait l’objet d’un déroulement précis. 

Chronologie des différentes phases 
• Mise en place du détachement d’honneur 
• Mise en place des porte-drapeaux de part et d’autre du monument. 
• Mise en place des spectateurs, des amicales et des personnalités locales 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000019983190&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20140128&fastPos=1&fastReqId=361522007&oldAction=rechCodeArticle�
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• Arrivée et honneurs aux autorités civiles et militaires  
• Montée des couleurs 
• Remise de décorations 
• Remise de drapeau d’association 
• Exécution de chants, de marches, d’hymnes, lecture de textes divers en rapport avec la 

commémoration 
• Lecture des messages officiels en terminant par l’autorité qui préside 
• Appel des morts 
• Dépôt de gerbes 
• Sonnerie « aux Morts », minute de silence, refrain de la Marseillaise 
• Honneurs et départ des autorités civiles et militaires 
• A l’issue de la cérémonie, les autorités vont saluer et remercier les porte-drapeaux et le chef 

de la formation musicale 
Rangs et préséances des autorités invitées individuellement à une cérémonie publique  

Décret 89-655 du 13 septembre 1989 modifié - Article 3 
• 1. Le préfet, représentant de l’État. 
• 2. Les députés. 
• 3. Les sénateurs. 
• 4. Les représentants au Parlement européen 
• 5. Le président du conseil régional ou, dans les départements de Corse-du-Sud et de Haute-

Corse, le président du conseil exécutif de Corse, le président de l'assemblée de Corse 
• 6. Le président du conseil général. 
• 7. Le maire de la commune concernée. 
• 8. Le général commandant la région terre, l'amiral commandant la région maritime, le général 

commandant la région aérienne, le général commandant la région de gendarmerie. 
• 9. Le président de la cour administrative d’appel, le premier président de la cour d'appel et le 

procureur général près cette cour ou, à Saint-Pierre-et-Miquelon et à Mayotte, le président du 
tribunal supérieur d'appel et le procureur de la République près ce tribunal 

• 10. L'amiral commandant l'arrondissement maritime, le général commandant la région de 
gendarmerie ;  

• Dans les départements et les collectivités territoriales d'outre-mer, l'autorité militaire exerçant 
le commandement supérieur des forces armées. 

• 11. Les dignitaires de la Légion d'honneur, les Compagnons de la Libération et les dignitaires 
de l'ordre national du Mérite. 

• 12. Le président du Conseil économique, social et environnemental de la région, ou, dans les 
départements de Corse-du-Sud et de Haute-Corse, le président du conseil économique, 
social et culturel de Corse, les membres du conseil exécutif de Corse ;  
Dans les départements d'outre-mer, le président du conseil de la culture, de l'éducation et de 
l'environnement. 

• 13. Le président du tribunal administratif, le président du tribunal de grande instance et le 
procureur de la République près ce tribunal ou, à Saint-Pierre-et-Miquelon et à Mayotte, le 
président du tribunal de première instance et le procureur de la République près ce tribunal, le 
président de la chambre régionale des comptes. 

• 14. Les membres du conseil régional ou, dans les départements de Corse-du-Sud et de 
Haute-Corse, les membres de l'assemblée de Corse. 

• 15. Les membres du conseil général. 
• 16. Les membres du Conseil économique, social et environnemental. 

Le correspondant défense 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=13D3F5146C5DBD5659BBF6964E7B793A.tpdjo13v_2?cidTexte=LEGITEXT000006067256&dateTexte=20140203�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006067256&dateTexte=20100820#LEGIARTI000021783667�
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Vos pouvoirs de police  
L’essentiel 

Le maire est l’autorité de police administrative au nom de la commune. Il possède des pouvoirs de 
police générale lui permettant de mener des missions de sécurité publique, tranquillité publique et 
salubrité publique. Il exerce ses pouvoirs au nom de la commune, sous le contrôle administratif du 
préfet. 

Il a compétence pour exercer son pouvoir de police sur l’ensemble du territoire communal. Il exerce 
son pouvoir de police sur le domaine public comme sur le domaine privé de la commune, ainsi que sur 
les propriétés privées. Il exerce la police de la circulation des routes nationales, départementales et 
les voies de communication à l’intérieur des agglomérations, sous réserve des pouvoirs dévolus au 
préfet sur les routes à grande circulation. 

Le pouvoir de police confié au maire est un pouvoir qui lui est propre, qu’il est seul à pouvoir mettre en 
œuvre. 

Il peut déléguer ses pouvoirs de police à un adjoint ou à un conseiller municipal. 

Le pouvoir de police générale du maire ne peut en aucun cas être transféré au président d’un EPCI. 
Seuls les pouvoirs de police spéciale limitativement énumérés à l’article L. 5211-9-2 du CGCT 
peuvent faire l’objet d’un transfert.  

Les communes chefs lieux de département sont placées sous le régime de la police d’État. Le régime 
de la police d’État peut également être établi dans d’autres communes en fonction de leurs besoins en 
matière de sécurité qui s’apprécient au regard de plusieurs critères (population permanente et 
saisonnière, situation de la commune dans un ensemble urbain et caractéristiques de la délinquance). 
Dans les communes où le régime de la police d’État a été instauré, il incombe aux forces de police 
étatisées d’exécuter les arrêtés de police du maire. Le préfet exerce les pouvoirs de police lui 
permettant de réprimer les atteintes à la tranquillité publique, à l’exception des bruits de voisinage ; 
d’assurer le bon ordre quand il se fait occasionnellement de grands rassemblements de personnes. 
Dans ces communes, tous les autres pouvoirs de police sont exercés par le maire y compris le 
maintien du bon ordre dans les foires, marchés, réjouissances et cérémonies publiques, spectacles, 
jeux, cafés, églises et autres lieux publics. 

En sa qualité d’officier de police judiciaire, un maire (ou un adjoint) est tenu de signaler sans délai au 
procureur de la République les crimes et délits dont il a connaissance dans l’exercice de ses fonctions 

La police municipale a pour objet d’assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publiques.  

Les domaines d’exercice des pouvoirs de police du maire sont : l’habitat,- La circulation et le 
stationnement, la protection des mineurs, l’environnement, l’urbanisme, les activités professionnelles, 
les réunions, les loisirs, la santé publique, les funérailles et les lieux de sépulture 

Afin d’assurer au mieux ses pouvoirs de police, le maire est tenu de mettre en œuvre les moyens 
normatifs et matériels nécessaires. Il doit donc pouvoir compter sur les personnels chargés d’exécuter 
les actes de police et veiller au respect des règles applicables. 

Police administrative 
La place du maire dans l’exercice des pouvoirs de police administrative générale 

Le maire est l’autorité de police administrative au nom de la commune. Il possède des pouvoirs de 
police générale lui permettant de mener des missions de sécurité publique, tranquillité publique et 
salubrité publique. Il exerce ses pouvoirs au nom de la commune, sous le contrôle administratif du 
préfet (art L  2122-24 CGCT). Le pouvoir de police administrative du maire est un pouvoir normatif qui 
permet au maire d’édicter des mesures réglementaires et individuelles (il ne doit pas être confondu 
avec les missions des services de police municipale). 

Ce pouvoir de police générale inclut :  
• la police municipale ;  
• la police rurale ; 
• l’exécution des actes de l’État qui y sont relatifs. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000025543278&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20140128&oldAction=rechCodeArticle�
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Remarque

Ex :  

 : il ne faut pas confondre police administrative générale et police spéciales. Outre les 
compétences du maire en matière de police générale, divers textes spécifiques confient au maire des 
compétences particulières de police qui fondent « les polices spéciales ». Celles-ci visent des 
situations spécifiques (certaines catégories d’administrés ou d’activités) et peuvent rechercher des 
objectifs plus précis, en prévoyant le cas échéant des procédures spécifiques. 

• police des funérailles et des cimetières ; 
• police de la circulation et du stationnement ; 
• police des immeubles menaçant ruine ; 
• police des animaux dangereux et errants, etc … 

Dans ce cadre, le maire agit au nom de l’État ou au nom de la commune en fonction de la police 
spéciale concernée. 

L’étendue territoriale des pouvoirs du maire 

Le maire a compétence pour exercer son pouvoir de police sur l’ensemble du territoire communal, y 
compris sur le domaine public maritime (compétence qui s’exerce sur le rivage de la mer jusqu’à la 
limite des eaux), ainsi que sur les plans d’eau situés sur le territoire de la commune. 

Il exerce son pouvoir de police sur le domaine public comme sur le domaine privé de la commune, 
ainsi que sur les propriétés privées (il peut notamment enjoindre aux propriétaires de prendre 
certaines mesures). 

Il exerce la police de la circulation des routes nationales, départementales et les voies de 
communication à l’intérieur des agglomérations, sous réserve des pouvoirs dévolus au préfet sur les 
routes à grande circulation. En revanche, à l’extérieur de l’agglomération, le maire n’est pas 
compétent pour réglementer la circulation et le stationnement sur les voies départementales (qui 
relèvent du pouvoir de police du président du conseil général) et nationales (routes nationales et 
autoroutes qui relèvent du pouvoir de police  du préfet). 

Remarque

La police des aérodromes et des installations aéronautiques (aéroports…) relève du préfet. Le maire 
n’exerce donc aucun pouvoir de police générale sur ces emprises. S’agissant de l’espace aérien, le 
maire n’a également aucune compétence. 

 : La notion de voie publique correspond à la sûreté et la commodité du passage dans les 
rues, quais, places et voies publiques, c'est-à-dire toutes les voies ouvertes au public, qu’elles fassent 
partie du domaine public communal, du domaine privé communal (chemins ruraux) ou qu’elles 
demeurent propriété privée. Par conséquent, lorsqu’une voie privée ou une galerie marchande est 
ouverte au public, le maire dispose de ses pouvoirs de police. 

Le maire est compétent, dans les communes autres que Paris, pour délivrer les autorisations de 
stationnement de bateaux le long des berges. 

Le caractère personnel des pouvoirs de police 

Le pouvoir de police confié au maire est un pouvoir qui lui est propre, qu’il est seul à pouvoir mettre en 
œuvre. 

Le conseil municipal ne peut pas prendre de mesures de police administrative, elles seraient 
entachées d’incompétence. Par exemple, une délibération du conseil municipal ne peut pas enjoindre 
au maire de prendre des mesures de police. Par conséquent, il n’existe pas de contrôle du conseil 
municipal sur le maire en sa qualité d’autorité municipale de police administrative.  

Les délégations des pouvoirs de police 

La délégation à un adjoint : le maire peut déléguer ses pouvoirs de police à un adjoint, par arrêté 
régulièrement publié.  

La délégation à un conseiller municipal : le maire peut également déléguer ses pouvoirs à un 
conseiller municipal en cas d’absence ou d’empêchement des adjoints, ou dès lors que les adjoints 
sont tous titulaires d’une délégation. 
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Les délégations subsistent tant qu’elles ne sont pas rapportées, et prennent fin au plus tard lors du 
renouvellement électoral. 

L’interdiction des délégations unilatérales et contractuelles à des personnes privées : le maire ne peut 
pas déléguer son pouvoir de police de manière unilatérale, ni par un contrat. Le maire ne peut 
déléguer à une personne privée l’exercice même du pouvoir de police, notamment le pouvoir de 
prendre des mesures normatives (arrêtés) en matière de police ou le pouvoir de procéder au contrôle 
de leur respect. Il ne peut donc pas placer des forces de police sous l’autorité de personnes privées. 
En revanche, des services publics qui ont pour objet de fournir des moyens matériels en appui du 
pouvoir de police peuvent être délégués par la commune compétente (exemple : la gestion des 
fourrières animales, la capture et mise en fourrière des chiens errants et l’enlèvement des bêtes 
mortes). 

Les transferts de pouvoirs de police spéciale 

Le pouvoir de police générale du maire ne peut en aucun cas être transféré au président d’un EPCI. 
Seuls les pouvoirs de police spéciale limitativement énumérés à l’article L. 5211-9-2 du CGCT 
peuvent faire l’objet d’un transfert.  

Il existe deux procédures de transfert aux présidents des EPCI à fiscalité propre. 

La première procédure est un mécanisme de transfert de plein droit d’un pouvoir de police spéciale au 
président de l’EPCI, lorsque cet établissement exerce la compétence correspondante. Toutefois, le 
maire conserve le pouvoir de police s’il a notifié son opposition au président de l’EPCI dans les délais 
prévus par la loi. Sont ainsi transférées en l’absence d’opposition du maire: 

• la police de la réglementation de l’assainissement (règlements d’assainissement, dérogations 
au raccordement au réseau public de collecte) au président de l’EPCI à fiscalité propre 
compétent en matière d’assainissement ; 

• la police de la réglementation de la collecte des déchets ménagers (règlements de collecte 
des déchets) au président de l’EPCI à fiscalité propre (ou du syndicat de communes ou du 
syndicat mixte) compétent en matière de collecte des déchets ménagers ; 

• la police de la réglementation du stationnement des résidences mobiles des gens du voyage 
(interdiction de stationnement en dehors des aires) au président de l’EPCI à fiscalité propre 
compétent en matière de réalisation des aires d’accueil ; 

• la police de la circulation et du stationnement au président de l’EPCI à fiscalité propre 
compétent en matière de voirie ; 

• la police de la délivrance des autorisations de stationnement de taxi au président de l’EPCI à 
fiscalité propre compétent en matière de voirie. 

La seconde procédure intervient sur proposition d’un ou de plusieurs maires des communes membres 
et après accord de tous les maires et du président de l’EPCI à fiscalité propre (sans qu’il soit besoin 
de solliciter l’avis des conseils municipaux). Le transfert est ensuite finalisé par un arrêté préfectoral 
sans qu’il soit prévu pour le préfet de possibilité de s’y opposer. Peuvent ainsi être transférées au 
président de l’EPCI à fiscalité propre selon cette procédure : 

• la police de l’organisation de la sécurité des manifestations culturelles et sportives (possibilité 
d’enjoindre à l’organisateur la mise en place d’un service d’ordre) lorsqu’elles sont organisées 
dans des établissements communautaires ; 

• la police de la défense extérieure contre l’incendie (planification des points d’eau incendie) 
lorsque l’EPCI à fiscalité propre est compétent en matière de service public de défense 
extérieure contre l’incendie (alimentation en eau des moyens des services d’incendie et de 
secours). 

Par ailleurs, il y a des cas où le maire est dessaisi de certaines compétences :  

Les communes à police étatisée 

D’une part, les communes chefs lieux de département sont placées sous le régime de la police d’État. 
D’autre part, le régime de la police d’État peut également être établi dans d’autres communes en 
fonction de leurs besoins en matière de sécurité qui s’apprécient au regard de plusieurs critères 
(population permanente et saisonnière, situation de la commune dans un ensemble urbain et 
caractéristiques de la délinquance). 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000025543278&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20140128&oldAction=rechCodeArticle�
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Ce régime est institué par arrêté conjoint des ministres compétents lorsque la demande émane du 
conseil municipal ou en cas d’accord de celui-ci, par décret en Conseil d’État dans le cas contraire. 

Dans les communes où le régime de la police d’État a été instauré (articles L. 2214-3 et L. 2214-4 du 
CGCT), il incombe aux forces de police étatisées d’exécuter les arrêtés de police du maire. Le préfet 
exerce les pouvoirs de police lui permettant : 

• de réprimer les atteintes à la tranquillité publique, à l’exception des bruits de voisinage ; 
• d’assurer le bon ordre quand il se fait occasionnellement de grands rassemblements de 

personnes. 
Dans ces communes, tous les autres pouvoirs de police sont exercés par le maire y compris le 
maintien du bon ordre dans les foires, marchés, réjouissances et cérémonies publiques, spectacles, 
jeux, cafés, églises et autres lieux publics. 

La ville de Paris 

A Paris, le pouvoir de police est partagé entre le maire et le préfet de police. Le préfet de police reste 
l’autorité principale et de droit commun en matière de police administrative générale. Il détient à titre 
principal la charge de faire respecter l’ordre public dans Paris et de réprimer les atteintes à la 
tranquillité publique. Pour ce faire, sa compétence est exclusive. 

En matière de police administrative générale, le maire de Paris reste compétent dans les domaines 
suivants :  

• salubrité publique sur la voie publique ; 
• bruits de voisinage ; 
• maintien du bon ordre dans les foires et marchés.  

Par ailleurs, le maire est l’autorité de police de droit commun en matière de circulation et de 
stationnement. Il exerce également la police de la conservation du domaine public de la ville de Paris. 

Les communes des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne 

Les communes de ces trois départements présentent des spécificités au regard des prérogatives, 
d’une part, du représentant de l’État dans le département, d’autre part, du préfet de police. 

Les prérogatives du représentant de l’État dans le département : 

Dans ces départements, le représentant de l’État exerce la police de la voie publique sur les routes à 
grande circulation, y compris en matière de liberté et de sûreté ainsi que les attributions de police 
étatisée dans les communes où la police est étatisée. 

Sous la surveillance du préfet et sans préjudice des attributions qui leur sont conférées par les lois, les 
maires des communes de ces départements restent chargés de la voirie communale, de la liberté et 
de la sûreté de la voie publique, de l’établissement, de l’entretien et de la conservation des édifices 
communaux, des cimetières, promenades, places, rues et voies publiques ne dépendant pas des 
voiries nationales et départementales, etc. 

Les prérogatives du préfet de police : 

Dans ces départements, la prévention des risques relève de la compétence du maire et du préfet 
agissant dans le cadre de leurs pouvoirs respectifs de police. Le secours et la défense contre 
l’incendie reviennent, quant à eux, au préfet de police de Paris qui peut déléguer ses compétences 
aux préfets des départements concernés. 

Les communes des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 

Les communes de ces départements ont des pouvoirs de police voisins de ceux des maires des 
communes des autres départements moyennant quelques différences inhérentes, notamment, aux 
règles du droit local. 

Les dispositions énoncées par le CGCT en matière de police sont applicables aux communes de la 
Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin sauf en ce qui concerne celles des articles L. 2212-1 à L. 2212-
4 (police municipale), L. 2213-6 à L. 2213-9 (circulation et stationnement, police des funérailles et 
lieux de sépulture), L. 2213-21 (police dans les campagnes), L. 2213-26 (mesures concernant les 
fours, fourneaux et cheminées), L. 2213 - 27 (clôture des puits et des excavations), L. 2214-3 et 
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L. 2214-4 (dispositif dans les communes à police étatisée), L. 2215-1 et L. 2215-4 (pouvoirs du 
représentant de l’État dans le département). 

Dans les communes de ces départements où a été instituée une police d’État, le maire reste investi, 
dans certains domaines, des pouvoirs de police conférés aux autorités municipales (bruits de 
voisinage, prévention et cessation des accidents et fléaux calamiteux, inspection sur la fidélité du débit 
des denrées, transport et inhumation des personnes décédées...). 

Dans ces départements, les dispositions relatives au pouvoir de substitution du préfet en matière de 
police municipale et de permissions de voirie énoncés aux articles L. 2215-1 et L. 2215-4 du CGCT ne 
sont pas applicables. 

Police judiciaire 
Conformément aux dispositions de l’article 16 (1°) du code de procédure pénale, le maire et ses 
adjoints ont la qualité d’officier de police judiciaire. L’exercice de ce pouvoir s’effectue sous le contrôle 
du procureur de la République (article L. 2122-31 du CGCT) 

Ils peuvent, en particulier sur les instructions du procureur de la République (article 41 du code de 
procédure pénale) ou du juge d’instruction (article 81, alinéa 6 du même code), être amenés à 
diligenter des enquêtes sur la personnalité des personnes poursuivies ainsi que sur leur situation 
matérielle, familiale ou sociale. 

En sa qualité d’officier de police judiciaire, un maire (ou un adjoint) est tenu de signaler sans délai au 
procureur de la République les crimes et délits dont il a connaissance dans l’exercice de ses 
fonctions. Dans le respect des dispositions de l’article 11 du code de procédure pénale, le maire est 
informé sans délai, par les responsables locaux de la police ou de la gendarmerie nationale, des 
infractions causant un trouble grave à l’ordre public commises sur le territoire de la commune (article 
L.132-3 du code de la sécurité intérieure) 

En pratique, ces missions sont surtout confiées aux maires des communes où il n’existe pas d’autres 
officiers de police judiciaire. 

Police municipale 
Article L. 2212-2 CGCT 

La police municipale a pour objet d’assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publiques. 
Les mesures prises par le maire dans l’exercice de ses pouvoirs de police doivent viser l’un des buts 
prévues par cet article au moyen d’une action adaptée et proportionnée au but à atteindre. Le maire 
ne peut donc pas prendre de mesures de police ayant pour but la satisfaction d’intérêts privés ou d’un 
intérêt public autre que l’ordre public. 

Les domaines d’exercice des pouvoirs de police du maire 

L’habitat 

Le maire est compétent en matière d’immeubles menaçant ruine, constituant un danger pour la 
sécurité publique ; il peut prescrire la réparation ou la démolition des murs, bâtiments, édifices 
menaçant ruine. Il peut également ordonner l’évacuation, l’interdiction d’accès ou d’occupation des 
immeubles en cause.  

En ce qui concerne les logements et immeubles insalubres, le maire a le droit, après intervention 
d’une commission sanitaire, d’imposer à un propriétaire des travaux d’assainissement. 

Outre les compétences que le maire tient de l’art L. 2212-2-5° CGCT, qui lui confie « le soin de 
prévenir (…) et de faire cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents et les fléaux 
calamiteux (…) tels que les incendies », le maire peut user de ses pouvoirs de police générale pour 
assurer la protection des immeubles et bâtiments contre les incendies et imposer des précautions ou 
sujétions qui relèvent normalement de l’initiative des propriétaires.  

Sur proposition du service municipal du logement et après avis du maire, le représentant de l'État 
dans le département peut procéder, par voie de réquisition, pour une durée maximum d'un an 
renouvelable, à la prise de possession partielle ou totale des locaux à usage d'habitation vacants, 
inoccupés ou insuffisamment occupés. Le maire est aussi en droit de prononcer la réquisition des 
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locaux nécessaires au logement des familles sans abris, mais seulement en cas d’urgence 
incompatible avec le recours aux mécanismes de droit commun et à titre exceptionnel, notamment 
lorsque le défaut de logement de la famille en cause est de nature à apporter un trouble grave à 
l’ordre public. 

La circulation et le stationnement 

Le maire exerce cette police sur les routes nationales, départementales et les voies de communication 
à l’intérieur des agglomérations. L’autorité de police municipale n’exerce en principe sa compétence 
que sur les voies ouvertes à la circulation publique et non sur les voies affectées à l’usage strictement 
privé de leur propriétaire. 

NB : Lorsqu’une voie communale délimite le territoire de deux communes, la police de la circulation 
doit être exercée en commun par les maires de ces deux communes ou à défaut par le préfet (CE, 9 
mai 1980, n°15533). 

En premier lieu, la liberté de circulation et son corollaire, la liberté de stationnement, doivent 
naturellement s’exercer sur les voies ouvertes à la circulation publique. Pour les piétons, cette liberté 
est peu règlementée. Toutefois un maire peut interdire la circulation sur un chemin pour des raisons 
de sécurité publique. Pour les véhicules, la liberté de circulation est nécessairement règlementée pour 
assurer son effectivité. 

S’agissant de la circulation des véhicules, il peut prendre des mesures ponctuelles ou élaborer un 
« plan de circulation » qui définit les sens de circulation, la spécialisation des itinéraires, la séparation 
des trafics, l’implantation des feux … Il peut interdire la circulation aux véhicules à moteur ou 
seulement certains dans certaines parties de la commune (ex : interdire la circulation dans un sens). 
Le maire peut également prescrire des limitations de vitesse plus rigoureuse que celles du code de la 
route si cela est justifié par des exigences de sécurité. 

Enfin, il peut réglementer le stationnement ou l’interdire à la condition que ces mesures soient 
motivées. Les interdictions de stationnement ne peuvent, en principe, être générales ou absolues sauf 
si la mesure est justifiée par l’étroitesse de la voie ou l’intensité du trafic. 

La protection des mineurs  

Sous réserve de justifier de l’existence de risques particuliers pour les mineurs, « qui tiennent tant au 
risque d’être personnellement victimes d’actes de violence qu’à celui d’être mêlés, initiés ou 
accoutumés à de tels actes », le maire peut mettre en place des arrêtés dits de « couvre-feu » des 
mineurs dans certaines zones de la commune certains jours ou à certaines périodes de l’année. Ces 
arrêtés ont généralement pour objet d’interdire la circulation nocturne des mineurs de moins de 13 
ans. 

L’environnement 

Le maire est chargé de prévenir les pollutions de toute nature, les accidents et fléaux calamiteux. Il 
peut interdire, par arrêté motivé, l’accès à certaines voies ou de certaines portions ou de certains 
secteurs aux véhicules dont la circulation est de nature à compromettre soit la tranquillité publique, 
soit la qualité de l’air, soit la protection des espèces animales ou végétales, soit la protection des 
espaces naturels, des paysages ou des sites ou leur mise en valeur à des fins esthétique, écologique, 
agricole, forestière ou touristique. 

Le maire est chargé de réprimer les atteintes à la tranquillité publique telles que le bruit (bruits de 
voisinages par exemple). Il peut prendre des mesures particulières relatives aux conditions d’horaires 
et d’accès à certains lieux et aux niveaux sonores admissibles, les activités s’exerçant sur la voie 
publique en dehors de celle relevant d’une mission de service public. 

Le maire doit intervenir au titre de ses pouvoirs de police générale de la salubrité publique pour 
prévenir les pollutions. Il peut pour ce faire ordonner le balayage des trottoirs et des caniveaux par les 
riverains de ces voies. Il surveille l’état des ruisseaux, rivières, étangs, mares… 

Concernant les animaux, les maires luttent contre la rage et les animaux dangereux. Il recueille les 
déclarations lui permettant d’identifier les propriétaires, il peut ordonner l’abatage des animaux en 
question. Le maire peut prescrire la mise en fourrière des chiens et chats errants. 
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L’urbanisme 

Les pouvoirs du maire en matière de police trouvent amplement à s’exercer dans le domaine de 
l’urbanisme. 

En effet, le maire peut constater et dresser les infractions au code de l’urbanisme. Il peut également, 
dans les cas de construction sans permis de construire ou de construction poursuivie malgré une 
décision d’une juridiction administrative ordonnant que celle-ci soit interrompue, prescrire par arrêté 
l’interruption des travaux ainsi que, le cas échéant, l’exécution, aux frais du constructeur, des mesures 
nécessaires à la sécurité des personnes ou des biens. 

Il est prévu, en présence de constructions édifiées sans permis de construire, une autre sanction que 
l’interruption des travaux et qui, une fois que les travaux sont pratiquement achevés, est la seule qui 
puisse se révéler efficace : le maire peut s’opposer au raccordement de ces constructions aux 
réseaux publics (eau, gaz, électricité, téléphone). 

En dehors d’un volet répressif, c’est lui qui est compétent, lorsque la commune est dotée d’un PLU ou 
d’une carte communale, pour délivrer les permis de construire au nom de la commune. C’est un 
pouvoir propre du maire exercé en vertu d’une police spéciale et qui ne peut être exercé par personne 
d’autre. 

Les activités professionnelles 

En vertu de ses pouvoirs de police générale, le maire peut être amené à réglementer les activités 
professionnelles sous réserve de ne pas édicter d’interdiction générale ou absolue, de ne limiter la 
liberté du commerce et de l’industrie que dans la mesure où cela est strictement nécessaire pour 
assurer le maintien de l’ordre public, et de respecter le principe d’égalité. 

Le maire est compétent pour délivrer aux taxis l’autorisation de stationnement sur la voie publique 
indispensable à l’exercice de leur profession et pour réglementer leur activité. 

Le conseil municipal est seul compétent pour décider de la création d’un marché sur le territoire de la 
commune. En revanche, c’est au maire que revient le soin d’en réglementer l’organisation et d’en 
assurer le bon fonctionnement. Il lui incombe aussi d’assurer la sécurité des transactions et la 
salubrité des produits destinés à être vendus. Il peut s’il le souhaite établir un « règlement du 
marché » permettant de fixer les emplacements, les heures d’ouverture et les conditions de 
stationnement des véhicules par exemple. 

Les réunions 

Le maire est habilité à user de ses pouvoirs de police en vue de maintenir le bon ordre dans les 
endroits où ont lieu de grands rassemblements, tels que les cafés notamment.  

Il peut interdire certaines activités de vente aux fins de protéger ou de rétablir le bon ordre, la sécurité 
ou la tranquillité (exemple : fermeture d’un magasin d’alimentation dans lequel plusieurs 
manquements aux règles d’hygiène ont été constatés) Il est aussi compétent pour faire respecter dans 
les abattoirs, l’hygiène et la salubrité. 

Les réunions publiques sont libres et ne sont pas soumises à autorisation préalable. Cependant, en 
cas de menace à l’ordre public présentant un caractère de gravité tel qu’une mesure moins 
contraignante est impossible ou en cas d’atteinte à la dignité de la personne humaine, l’autorité de 
police pourra prononcer une interdiction. Les locaux communaux peuvent servir à des associations, 
syndicats ou partis politiques qui en font la demande. Dans ce cas, le maire détermine les conditions 
dans lesquelles ces locaux peuvent être utilisés. 

Les loisirs 

Le maire possède également des pouvoirs de police concernant les loisirs. Il exerce la police des 
baignades et des activités nautiques pratiquées à partir du rivage. Il délimite une ou plusieurs zones 
surveillées pour la baignade par exemple. 

Le maire prend les mesures nécessaires pour signaler les dangers limiter les risques pour les usagers 
dans le cadre des diverses activités de loisirs (ex : pistes de ski, escalade, canyoning, …). 
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La santé publique 

S’agissant des pouvoirs de police en matière de santé publique, les maires des communes autres que 
Paris peuvent, à titre provisoire, décider d’hospitaliser d’office une personne frappée d’aliénation 
mentale en cas de danger imminent pour la sûreté des personnes. Le maire doit en référer au préfet 
dans un délai de 24 heures. En cas de dommage provoqué par cette personne, alors qu’aucune 
mesure n’a été prise par le maire, la responsabilité de la commune pourra être engagée pour faute 
simple. 

Les funérailles et les lieux de sépulture 

Le maire exerce la police des funérailles. Les fermetures de cercueil, inhumations, crémations et 
exhumations sont soumises à autorisation du maire. 

La police du cimetière relève du maire : il est responsable de l’entretien, doit veiller au bon état des 
sépultures, au maintien de l’ordre public et de la décence dans les cimetières (cf. Guide pratique de la 
DGCL relatif à la législation funéraire, prochainement disponible).  

Les moyens d’action du maire. 
Afin d’assurer au mieux ses pouvoirs de police, le maire est tenu de mettre en œuvre les moyens 
normatifs et matériels nécessaires. Il doit donc pouvoir compter sur les personnels chargés d’exécuter 
les actes de police et veiller au respect des règles applicables. 

Les moyens normatifs 

Le règlement : réglementer une activité consiste à l’encadrer dans des règles générales et 
impersonnelles afin de concilier l’ordre public et les libertés. Le but est de limiter l’exercice de l’activité 
en question pour des raisons d’intérêt général mais pas de l’interdire de manière absolue. 

Les actes individuels : le maire exerce son pouvoir de police par le biais d’actes individuels soit pour 
l’application de la règlementation qu’il a édictée (en accordant des autorisations ou des dérogations 
au régime général), soit directement pour exercer son pouvoir de police. 

Ces actes sont exécutoires. Les arrêtés pris par le maire sont exécutoires lorsqu’ils remplissent deux 
conditions : une publicité adéquate (publication ou notification aux intéressés) et une transmission au 
préfet. 

Les actes matériels 

Pour assurer l’exécution des mesures juridiques de police, le maire doit veiller à leur exécution par 
des actes matériels (installation de panneaux de signalisation par exemple) et demander aux forces 
de police de s’assurer du respect de ces actes, de maintenir l’ordre et de constater les infractions à 
ces règlements. 

Les personnels de police 

Afin d’assurer l’exécution des actes de police, le maire dispose de divers personnels : agents 
municipaux et personnels qui interviennent pour le compte de la commune. 

Les agents municipaux, qu’ils soient gardes champêtres ou agents de police municipale, ont la qualité 
de fonctionnaires territoriaux. Les personnels de police intervenant au plan local peuvent être 
également des personnels d’État (gendarmerie nationale ; compagnies républicaines de sécurité ; 
police nationale). 

Les gardes champêtre 

Ils sont nommés par le maire mais ils peuvent aussi faire l’objet d’un recrutement intercommunal par 
le biais d’un EPCI. Ils exercent des fonctions de police administrative et de police judiciaire. Ils sont 
chargés, avec la gendarmerie nationale, de la police des campagnes. Chaque commune peut avoir un 
ou plusieurs gardes champêtres. 

Ils sont notamment chargés d’assurer la sécurité routière, recherchent et constatent les délits et 
contraventions portant atteintes aux propriétés forestières et rurales, les infractions sur les réserves 
naturelles classées, sur les espèces animales ou végétales protégées … 
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Les agents de police municipale 

Les maires ont la possibilité de se doter d’un service d’agents de police municipale, mais il est 
également possible d’en recruter au niveau intercommunal. Ils exécutent, dans la limite de leurs 
attributions et sous l’autorité du maire, les tâches relevant de sa compétence, que celui-ci leur confie 
en matière de prévention et de surveillance du bon ordre, de la tranquillité, de la sécurité et de la 
salubrité publiques. 

Ils sont chargés d’exécuter les arrêtés de police du maire et de constater par procès-verbaux les 
contraventions à ces arrêtés. 

Les agents spécialement assermentés 

la loi prévoit la possibilité pour certaines catégories d’agents communaux d’être assermentés pour 
rechercher et constater certaines infractions (ex : agents de surveillance de la voie publique pour 
certaines infractions en matière de stationnement). 

Les autres agents concourant aux tâches de police municipale 

Cela concerne les forces de police étatisées et la gendarmerie nationale. Dans les communes 
concernées, les forces de police étatisées sont chargées d’exécuter les arrêtés de police du maire. 
Les forces de la gendarmerie nationale doivent également veiller à l’exécution des arrêtés de police 
du maire qui leurs sont transmis, en dressant des procès verbaux à ceux qui ne s’y conforment pas. 
Ils sont aussi susceptibles d’être requis par les maires, en cas de trouble à l’ordre public et s’il y a 
urgence. 

Le Service d’incendie et de secours 

Les sapeurs pompiers sont chargés de la prévention, de la protection et de la lutte contre les 
incendies. Ces services sont placés sous l’autorité fonctionnelle du maire ou du préfet. 

Votre statut 
Garanties pour les élus conservant  une activité professionnelle 

L'essentiel 

Afin de disposer du temps nécessaire pour l’exercice de ses fonctions électives locales, le salarié 
détenant un mandat de conseiller municipal peut bénéficier de droits d’absence ou de crédits d’heures 
forfaitaire trimestriel. 

Ces garanties sont destinées soit à prolonger les mesures leur offrant une certaine disponibilité pour 
l’exercice du mandat, soit à protéger les élus locaux de mesures discriminatoires. 

Les autorisations d’absence 

Les élus municipaux ont droit à des autorisations d’absence leur permettant de se rendre et participer 
aux séances plénières du conseil municipal, aux réunions de commissions dont ils sont membres et 
instituées par délibération du conseil municipal et aux réunions des assemblées délibérantes des 
organismes et bureaux où ils sont désignés pour représenter la commune. 

Ce droit s’impose aux employeurs qui ne sont cependant pas obligés de les rémunérer. 

Pour bénéficier de ces facilités, l’élu doit informer son employeur par écrit, dès qu’il a connaissance de 
la date et de la durée de l’absence envisagée. 
Articles L. 2123-1, R. 2123-2 et [L. 2511-33 pour les maires, adjoints au maire et membres d’un conseil 
d’arrondissement de Paris, Marseille et Lyon] du Code général des collectivités territoriales 

Les crédits d’heures 

Les maires, les adjoints et les conseillers municipaux des communes d’au moins 3 500 habitants 
bénéficient d’un crédit d’heures afin de disposer du temps nécessaire à l’administration de la 
commune ou de l’organisme auprès duquel ils la représentent et pour préparer les réunions des 
instances où ils siègent.  
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Pour bénéficier de ce crédit d’heures, l’élu doit informer son employeur par écrit, trois jours au moins 
avant son absence. L’employeur ne peut pas s’opposer à l’utilisation du crédit d’heures mais ne 
rémunérera pas le temps d’absence. 

Pour les élus appartenant à des corps ou cadres d’emplois d’enseignants, le crédit d’heures est réparti 
entre le temps de travail effectué en présence des élèves et le temps complémentaire de service dont 
ils sont redevables. Ce crédit fait l’objet d’un aménagement en début d’année scolaire. 
Articles L. 2123-2 – et L. 2511-33 pour les maires, adjoints au maire et membres d’un conseil d’arrondissement de 
Paris, Marseille ou Lyon – du CGCT 

Caractéristiques du crédit d’heures 

• Le crédit d’heures est forfaitaire et trimestriel. Les heures non utilisées dans un trimestre ne 
peuvent être reportées dans le trimestre suivant. Il est fixé par référence à la durée hebdomadaire 
légale du travail (35 heures).  

• En cas de travail à temps partiel, le crédit d’heures est réduit proportionnellement à la réduction 
du temps de travail prévue pour l’emploi considéré. Il varie selon les fonctions de l’élu et la 
population de la commune. 

Dans certaines communes, les conseils municipaux peuvent majorer la durée du crédit d’heures. Il 
s’agit des communes chefs-lieux de département, de canton, d’arrondissement, des communes 
sinistrées, des communes classées “ stations de tourisme ” au sens du code du tourisme, des 
communes dont la population a augmenté depuis le dernier recensement en raison de la mise en 
route de travaux publics d’intérêt national (électrification, par exemple) et de celles qui, au cours d’au 
moins l’un des trois exercices précédents, ont été attributaires de la dotation de solidarité urbaine et 
de cohésion sociale. Cette majoration est au maximum de 30% par élu et par an (articles L. 2123-4 et 
R. 2123-9-8 du CGCT)..  

Le barème du crédit d’heures trimestriel selon les fonctions exercées et la taille de la 
commune  

Taille de la 
commune (nombre 
d’habitants) 

Maire Adjoint 
Adjoint ou Conseiller 
municipal suppléant le 
maire 

Conseiller municipal 
sans délégation de 
fonction 

Conseiller 
municipal avec 
délégation de 
fonction 

Moins de 3 500 
hab. 105 h 52h30 

Même crédit d’heures 
que pour le maire dont 
l’élu assure la 
suppléance 

Pas de crédit 
d’heures 

Même crédit 
d’heures que 
pour l’adjoint de 
la même 
commune 

De 3 500 à 9 999 
hab. 105 h 52h30 10h30 
De 10 000 à 29 999 
hab. 140 h 105 h 21h 
De 30 000 à 99 999 
hab. 140 h 140 h 35h 
Plus de 100 000 
hab. 140 h 140 h 52h30 
Lorsqu’un adjoint ou un conseiller municipal supplée le maire (en cas d’absence, de révocation ou de tout autre 
empêchement), il bénéficie pendant la durée de la suppléance, du crédit d’heures correspondant. 

Les conseillers municipaux qui bénéficient d’une délégation de fonction du maire ont droit au crédit 
d’heures correspondant prévu pour les adjoints. 

L’absence de rémunération pour les temps d’absence et la possibilité de compensation 

Les conseillers municipaux exerçant une activité salariée ou non salariée et ne bénéficiant pas 
d’indemnités de fonction peuvent voir leur perte de revenus compensée par la commune ou 
l’organisme auprès duquel ils représentent cette dernière. La compensation intervient lorsque la perte 
de revenus résulte : 

• de la participation des intéressés aux séances et réunions précitées ; 

• soit, s’ils ont la qualité de salarié, de l’exercice de leur droit à un crédit d’heures, soit, s’ils 
détiennent une activité professionnelle non salariée, du temps consacré à l’administration de la 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A14C5D044D9B6BCA4FDFF516F29EF16E.tpdjo03v_2?idArticle=LEGIARTI000006389985&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20140403�
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commune ou de l’organisme précité et à la préparation des réunions des instances où ils siègent, 
dans la limite du crédit d’heures prévu pour les conseillers de la commune. 

La compensation est limitée à soixante-douze heures par élu et par an. Chaque heure ne peut être 
rémunérée à un montant supérieur à 1,5 fois le SMIC (article L. 2123-3 du CGCT). Soit un montant 
maximum au 1er janvier 2014 de 1025,64 € (tarif horaire du SMIC au 1er janvier 2014 : 9,53 €).  

Ces dispositions s’appliquent aussi aux élus municipaux qui ont la qualité de fonctionnaire, et aux 
agents contractuels de l'État, des collectivités locales et de leurs établissements publics administratifs. 

Le temps total d’absence 

Le temps total d’absence utilisé au titre des autorisations d’absence et des crédits d’heures ne peut 
dépasser la moitié de la durée légale du travail pour une année civile (en décomptant cinq semaines 
de congés payés ainsi que les jours fériés). Les temps d’absence au travail résultant de l’usage par 
les élus locaux de leur droit aux autorisations d’absence et au crédit d’heures, sont assimilés à une 
durée de travail effective pour la détermination de la durée des congés payés ainsi que des droits 
découlant de l’ancienneté.  

Pour les salariés, cette notion s’apprécie sur la base de 35 heures par semaine civile, en décomptant 
5 semaines de congés payés et les jours fériés. Pour les fonctionnaires, les agents contractuels de 
l'État, des collectivités locales et de leurs établissements publics administratifs, la durée légale 
annuelle du travail pour une année civile est de 1 607 heures.  
Circulaire n°2446 du 13 janvier 2005 relative aux facilités en temps bénéficiant aux fonctionnaires titulaires de 
mandats municipaux 

Les garanties des élus locaux dans le monde professionnel 

La loi offre aux élus locaux des garanties permettant à ceux-ci de ne pas être pénalisés à raison de 
leur mandat électif dans le cadre de leurs activités professionnelles.  

L’assimilation des temps d’absence à une durée de travail effective au regard des droits 
acquis dans l’entreprise 

Les temps d’absence du travail, qui résultent de l’usage par les élus locaux de leur droit à 
autorisations d’absence et au crédit d’heures, sont assimilés à une durée de travail effective pour la 
détermination de la durée des congés payés ainsi qu’au regard de tous les droits découlant de 
l’ancienneté. 

L’interdiction de sanctions et de discriminations dans le cadre de l’activité professionnelle 

Aucune modification de la durée et des horaires de travail prévus par le contrat de travail ne peut être 
effectuée en raison dans absences intervenues en application du droit aux autorisations d’absence et 
au crédit d’heures sans l’accord de l’élu concerné. 

De plus, aucun licenciement ni déclassement professionnel, aucune sanction disciplinaire ne peuvent 
être prononcés en raison des absences intervenues en application du droit aux autorisations 
d’absence et au crédit d’heures sous peine de nullité et de dommages et intérêts au profit de l’élu. La 
réintégration ou le reclassement dans l’emploi est de droit. 

Enfin, il est interdit à tout employeur de prendre en considération ces droits d’absence pour arrêter ses 
décisions en ce qui concerne l’embauche, la formation professionnelle, l’avancement, la rémunération 
et l’octroi d’avantages sociaux relatifs à des personnes exerçant un mandat municipal. 

Le congé électif 

Afin de pouvoir concilier leur activité professionnelle avec la candidature à une magistrature locale ou 
avec une fonction élective, les personnes candidatant à ou exerçant un mandat électif local disposent 
de droits d’absence.  

Le salarié qui est candidat à l’élection au sein d’un conseil municipal d’une commune d’au moins 
3 500 habitants, bénéficie d’un congé de 10 jours ouvrables pour participer à la campagne électorale 

Ce salarié utilise son congé à sa convenance, à condition que chaque absence soit au moins d’une 
demi-journée entière. Il avertit son employeur vingt-quatre heures au moins avant le début de chaque 
absence. Sur demande du salarié, la durée des absences est imputée sur celle du congé payé annuel 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A14C5D044D9B6BCA4FDFF516F29EF16E.tpdjo03v_2?idArticle=LEGIARTI000006389988&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20140403�
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dans la limite des droits qu’il a acquis à ce titre à la date du premier tour de scrutin. Lorsqu’elles ne 
sont pas imputées sur le congé payé annuel, les absences ne sont pas rémunérées. Elles donnent 
alors lieu à récupération en accord avec l’employeur. Enfin, la durée des absences est assimilée à 
une période de travail effectif pour la détermination des droits à congés payés ainsi que des droits liés 
à l’ancienneté résultant des dispositions légales et des stipulations conventionnelles. 
Circulaire du 18 janvier 2005 relative à la situation des fonctionnaires et agents civils de l’Etat candidats à une 
fonction élective 

Interruption de l’activité professionnelle 

Le droit à la suspension de l’activité professionnelle 

Compte tenu des responsabilités propres à certaines fonctions locales, le législateur a introduit dans 
le code général des collectivités territoriales la possibilité, pour les élus locaux concernés, de 
suspendre leur activité professionnelle. 

Il s’agit : 

• des maires, des présidents de communauté urbaine, d’agglomération et de communes, des 
présidents des conseils généraux et régionaux, du président du conseil exécutif de 
l’Assemblée de Corse ; 

• des adjoints au maire dans les communes d’au moins 20 000 habitants, des vice-présidents 
des établissements publics de coopération intercommunale précités et satisfaisant au même 
critère de population regroupée, des vice-présidents des conseils généraux et régionaux 
ayant reçu délégation de fonction de leur président. 

Ces élus peuvent demander la suspension de leur contrat de travail sur le fondement des mêmes 
dispositions du code du travail que celles qui s’appliquent aux parlementaires. L’élu doit au préalable 
justifier d’une ancienneté minimale d’une année chez son employeur, à la date de son entrée en 
fonction. 

À l’expiration de son mandat, le salarié retrouve son précédent emploi, ou un emploi analogue, assorti 
d’une rémunération équivalente, dans les deux mois suivant la date à laquelle il a avisé son 
employeur de son intention de reprendre son emploi. Il bénéficie de tous les avantages acquis par les 
salariés de sa catégorie durant l’exercice du mandat. 

S’il y a eu succession de mandats, le salarié peut solliciter sa réembauche dans des conditions 
déterminées par le code du travail. Le salarié bénéficie alors pendant un an, d’une priorité de 
réembauche dans les emplois auxquels sa qualification lui permet de prétendre. En cas de réemploi, 
l’employeur lui accorde le bénéfice de tous les avantages qu’il avait acquis au moment de son départ. 

Ces dispositions sont applicables aux agents non titulaires de l'État, des collectivités territoriales et de 
leurs établissements publics administratifs, sauf si ceux-ci bénéficient de régimes plus favorables. 

Les élus fonctionnaires peuvent bénéficier pour l’exercice de leur mandat et à leur demande, d’une 
mise en disponibilité de plein droit pour l’ensemble des mandats électifs et d’un détachement de plein 
droit pour les mandats exécutifs ouvrant le droit à la suspension du contrat de travail pour les élus 
salariés soit : tous les maires, les adjoints au maire des communes d’au moins 20 000 habitants, les 
présidents d’EPCI et les vice-présidents d’EPCI de même taille.  

Les garanties accordées aux élus locaux à l’issue de leur mandat 

Les élus locaux qui ont eu recours aux dispositifs de suspension de leur activité professionnelle 
peuvent, malgré les garanties de réintégration qui s’y attachent, connaître des difficultés au moment 
du retour dans leur emploi. Le code général des collectivités territoriales comporte par conséquent 
trois mesures destinées à sécuriser la sortie du mandat, dont les deux dernières ont été instituées par 
la loi du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité. 

Le droit à un stage de remise à niveau lors du retour dans l’entreprise 

À l’issue de leur mandat, les exécutifs municipaux  qui ont suspendu leur activité professionnelle, 
bénéficient, à leur demande, d’un stage de remise à niveau organisé dans l’entreprise, compte tenu 
notamment de l’évolution de leur poste de travail ou de celle des techniques utilisées. 
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Le droit à une formation professionnelle et à un bilan de compétences 

Les élus concernés par ce dispositif sont ceux qui ont suspendu leur activité professionnelle pour 
l’exercice de leur mandat.  

À l’issue de leur mandat, ces élus ont droit, sur leur demande, au bénéfice d’une formation 
professionnelle et à un bilan de compétences dans les conditions fixées par le code du travail. 
Lorsque les intéressés demandent en outre à bénéficier du congé de formation ou d’un congé de bilan 
de compétences, le temps passé au titre du mandat local est assimilé aux durées d’activité exigées 
pour l’accès à ces congés. 
Articles L. 2123-9 à 2123-11-2  et L. 2511-33 du CGCT  pour les maires, adjoints au maire et membres d’un conseil 
d’arrondissement de Paris, Marseille ou Lyon  

Le droit à une allocation différentielle de fin de mandat 

Les maires des communes d’au moins 1000 habitants, les adjoints au maire des communes d’au 
moins 20 000 habitants ainsi que les présidents et vice-présidents d’EPCI de même taille, qui ont 
suspendu leur activité professionnelle, peuvent bénéficier sur leur demande d’une allocation 
différentielle de fin de mandat. Leur mandat doit avoir pris fin lors du renouvellement général de leur 
assemblée. Ils doivent soit être inscrits à Pôle emploi ou s’ils ont repris une activité professionnelle 
leur procurant des revenus inférieurs aux indemnités de fonction qu’ils percevaient au titre de leur 
fonction élective. L’allocation différentielle de fin de mandat est servie pendant six mois au maximum 
et est au plus égale à 80% de la différence entre le montant de l’indemnité brute mensuelle dont 
bénéficiait l’élu et l’ensemble de ses ressources perçues à l’issue du mandat.  

L’allocation est versée par le fonds d’allocation des élus en fin de mandat (FAEFM) qui est géré par la 
caisse des dépôts et consignations et alimenté par une cotisation annuelle des collectivités 
territoriales 

Le régime indemnitaire 

L'essentiel 

Si par principe, les fonctions électives sont gratuites, les élus municipaux peuvent bénéficier 
d’indemnités de fonction qui viennent compenser les dépenses et les sujétions qui résultent de 
l’exercice de leur charge publique. 

Qui, dans une commune, peut bénéficier d’une indemnité de fonction ? 

Ouvrent droit aux indemnités, les fonctions exécutives au sens strict (maires et adjoints au maire) et 
les fonctions exécutives exercées par délégation (conseillers municipaux bénéficiaires d’une 
délégation de fonction consentie par le maire). 

Comment sont calculées les indemnités de fonction ? Quel est leur régime fiscal ? 

Le montant des indemnités de fonction est fixé en pourcentage du montant correspondant à l’indice 
brut 1015 de rémunération de la fonction publique et varie selon l’importance du mandat et la 
population de la commune. Le régime d’imposition de droit des élus locaux est celui de la retenue à la 
source. 

Quel est le principe général ? 

Le montant des indemnités de fonction est fixé en pourcentage du montant correspondant à l’indice 
brut 1015 de rémunération de la fonction publique et varie selon l’importance du mandat et la 
population de la commune. Les indemnités de fonction des élus sont fixées par le conseil municipal 
qui délibère dans les trois mois suivant son installation. Ces indemnités de fonction constituent une 
dépense obligatoire pour la commune.  

Ce principe a été aménagé pour les communes de moins de 1 000 habitants puisqu’elles sont tenues, 
en application de l’article L. 2123-20-01 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) 
d’allouer à leur maire l’indemnité au taux maximal prévu par la loi, sauf si le conseil municipal en 
décide autrement. 
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Quelles fonctions ouvrent droit à indemnités ? 

Les élus bénéficiaires des indemnités de fonction sont : 

• des fonctions exécutives au sens strict : les maires, les présidents d’EPCI.  

• les fonctions exécutives par délégation : les adjoints au maire, les conseillers municipaux 
délégués,   les membres des conseils d’arrondissement de Paris, Marseille et Lyon (sous 
réserve de leurs règles spécifiques), les vice-présidents d’EPCI; 

• des fonctions délibératives simples : les conseillers municipaux de communes d’au moins 
100 000 habitants, les conseillers communautaires des communautés urbaines et des 
communautés d’agglomération dépassant ce même seuil, les conseillers généraux et 
régionaux (sachant que dans ces derniers cas, les taux d’indemnisation sont différents selon 
que l’élu appartienne ou pas à la commission permanente) ; 

À titre facultatif, peuvent aussi percevoir une indemnité : 

• les conseillers municipaux des communes de moins de 100 000 habitants : l’indemnité doit 
être comprise dans une « enveloppe » qui est constituée du total des indemnités susceptibles 
d’être allouées au maire et aux adjoints en exercice ; 

• les conseillers municipaux ayant reçu délégation de la part du maire, sans condition de seuil 
démographique : l’indemnité est aussi comprise dans « l’enveloppe » définie précédemment ; 

• les conseillers communautaires des communautés urbaines et des communautés 
d’agglomération répondant à ces deux mêmes situations : l’indemnité accordée doit être 
comprise dans une « enveloppe » qui est constituée du total des indemnités susceptibles 
d’être allouées au président et aux vice-présidents en exercice ; 

• les conseillers municipaux qui suppléent le maire si celui-ci est absent, suspendu, révoqué ou 
empêché : en ce cas, l’indemnité est celle fixée pour le maire. 

Comment sont calculées les indemnités ? 

L’ensemble des taux maximums d’indemnité de fonction dépendant de la strate démographique de la 
collectivité et du mandat des élus sont rassemblées dans un barème. Les taux ne correspondent pas 
à montants bruts en euros mais de pourcentages du montant correspondant à l’indice terminal de 
l’échelle de la rémunération de la fonction publique, c’est-à-dire l’indice brut 1015 (indice majoré 821). 

A chaque revalorisation du point d’indice de la fonction publique, les indemnités des élus locaux sont 
automatiquement augmentées.  

Afin d’en faciliter le calcul, une circulaire du ministre de l’Intérieur précise les montants mensuels bruts 
des indemnités maximales lors de chaque revalorisation de la valeur du « point d’indice fonction 
publique ». Elle est diffusée par les préfectures et est publiée sur le portail commun http : 
//ww.collectivites-locales.gouv.fr.  La dernière circulaire publiée date du 1er juillet 2010.  
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Barèmes relatifs aux indemnités de fonction au 1er juillet 2010 

Indemnités de fonction brutes mensuelles des maires 
Article L. 2123-23 du CGCT 
Strates démographiques 

 

Taux maximal  
(en % de l’indice brut 
1015) 

 

Indemnité brute 
(en euros) 

Moins de 500 

De 500 à 999 

De 1 000 à 3 499 

De 3 500 à 9 999 

De 10 000 à 19 999 

De 20 000 à 49 999 

De 50 000 à 99 999 

100 000 et plus * 

17 

31 

43 

55 

65 

90 

110 

145 

  646,25 

1 178,46 

1 634,63 

2 090,81 

2 470,95 

3 421,32 

4 181,62 

5 512,13 

Indemnités de fonction brutes mensuelles des adjoints 
Article L. 2123-24 du CGCT 
Strates 
démographiques 

 

Taux maximal 
(en % de l’indice brut 
1015) 

 

Indemnité brute (en 
euros) 

 

Moins de 500 

De 500 à 999 

De 1 000 à 3 499 

De 3 500 à 9 999 

De 10 000 à 19 999 

De 20 000 à 49 999 

De 50 000 à 99 999 

De 100 000 à 199 999 

200 000 et plus * 

6,6 

8,25 

16,5  

22 

27,5 

33 

44 

66 

72,5 

  250,90 

  313,62 

  627,24 

  836,32 

1 045,40 

1 254,48 

1 672,65 

2 508,97 

2 756,07 
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Indemnités de fonction brutes mensuelles des conseillers municipaux 

Strates démographiques Taux maximal 
(en % de l’indice brut 1015) 

Indemnité brute 
(en euros) 

Communes de 100 000 habitants et 
plus : conseillers municipaux  
(article L. 2123-24-I-I du CGCT) * 

6 

  

228,09 

 

Communes de moins de 100 000 
habitants : conseillers municipaux *  
(article L. 2123-24-I-II du CGCT) 

6 (enveloppe maire et adjoints) 

 

228,09 

 

Ensemble des communes :  
conseillers municipaux délégués  
(article L. 2123-24-I-III du CGCT) 

Indemnité comprise dans l’enveloppe budgétaire 
maire et adjoints 

 
Y compris Paris, Marseille et Lyon. 

Majorations d’indemnités de fonction 

Des majorations d’indemnités de fonction peuvent être votées dans certaines communes par 
l’assemblée délibérante. Les communes en question sont :  les communes chefs-lieux de 
département, d’arrondissement et de canton, les communes sinistrées, les communes classées 
stations de tourisme, communes dont la population, depuis le dernier recensement a augmenté à la 
suite de la mise en route de travaux publics d’intérêt national tels que les travaux d’électrification et les 
communes qui, au cours de l’un au moins des trois exercices précédents ont été attributaires de la 
dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale. Ces majorations sont calculées à partir de 
l’indemnité octroyée et non des taux maximum autorisés.  

Les élus municipaux concernés sont dans les communes de moins de 100 000 habitants les maires et 
les adjoints au maire et dans les communes de plus de 100 000 habitants aux maires, adjoints au 
maire et conseillers municipaux.  

Suite à l’adoption de la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l’élection  des conseillers 
départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers communautaires et modifiant le 
calendrier électoral, la notion de chef-lieu de canton ne correspond plus à une réalité électorale qui ne 
connaîtra plus que les nouveaux bureaux centralisateurs à compter du renouvellement de mars 2015. 
Il ne sera plus possible de majorer les indemnités de fonction des élus locaux au-delà de cette date. 
Le Gouvernement prépare une disposition législative permettant de maintenir ces droits à majoration 
Article L. 2123-22 et article R. 2123-23 du CGCT 

Les indemnités sont elles plafonnées ? 

L’élu local qui détient d’autres mandats électoraux ou qui représente sa collectivité au sein de divers 
organismes et établissements publics, ne peut recevoir pour l’ensemble de ses fonctions, un montant 
total de rémunération et d’indemnités de fonction supérieur, déduction faite des cotisations sociales 
obligatoires, à une fois et demie l’indemnité parlementaire dite de base, telle qu’elle est définie par 
l’article 1er de l’ordonnance n° 58-1210 du 13 décembre 1958 portant loi organique relative à 
l’indemnité des membres du Parlement. Ce montant total est égal, au 1er juillet 2010, à 8 272,02 € 
mensuel. Lorsque ce plafond est dépassé, les indemnités font l’objet d’un écrêtement et 
antérieurement au mois de mars 2014, cette part écrêtée pouvait être reversée à d’autres élus locaux.  

Nouvelles modalités du reversement de l’écrêtement des indemnités de fonction 

Ces nouvelles dispositions entrent en vigueur à compter du prochain renouvellement général des 
conseillers municipaux au mois de mars 2014.  A partir de cette date, il ne sera plus possible 
d’attribuer à d’autres élus locaux des indemnités de fonction résultant d’un écrêtement.  

L’article 36 de la loi n°2013-403 du 17 mai 2013 relative à l’élection des conseillers départementaux, 
des conseilles municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral a 
modifié les conditions de reversement de l’écrêtement.  
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A compter du prochain renouvellement général des conseillers municipaux au mois de mars 2014 : 
pour les élus municipaux, départementaux, régionaux, intercommunaux, la part écrêtée est reversée 
au budget de la personne publique au sein de laquelle le conseiller municipal exerce le plus 
récemment un mandat ou une fonction.  

Qui décide d’attribuer les indemnités ? 

Seul l’organe délibérant est compétent pour fixer les indemnités de ses membres, et ce avec un large 
pouvoir d’appréciation, sous réserve d’une part des plafonds fixés par les textes, et d’autre part, des 
conditions suivantes. 

Lorsque l’assemblée locale est renouvelée, celle-ci doit obligatoirement délibérer sur les indemnités 
de ses membres dans les trois mois suivant son installation. Afin de garantir une certaine 
transparence et faciliter le contrôle, toute délibération concernant les indemnités de fonction est 
accompagnée d’un tableau annexe récapitulant l’ensemble des indemnités allouées. 

Que recouvre la notion d’exercice effectif des fonctions d’élu ? 

Les indemnités ne peuvent être versées que pour l’exercice effectif des fonctions d’élu. S’il n’y a pas 
de définition en droit positif de la notion « d’exercice effectif », la jurisprudence est, au cas par cas, 
intervenue pour trancher ce qui n’entre pas dans cette notion, et ce qui justifie dès lors la suspension 
des indemnités : 

• l’adjoint au maire, comme le vice-président d’EPCI, de conseil général ou de conseil régional ne 
peuvent justifier de l’exercice effectif de leurs fonctions s’ils n’ont pas reçu une délégation de 
fonction de la part de son maire ou de son président ; 

• l’élu (en particulier le maire) incarcéré ou en fuite n’est, par définition, pas en situation d’exercer 
ses fonctions. 

Quels sont les prélèvements supportés par les indemnités de fonction ? 

Les indemnités de fonction sont assujetties : 

• aux cotisations sociales obligatoires : cotisation de retraite à l’IRCANTEC pour tous les élus 
percevant une indemnité, cotisations au régime général de la sécurité sociale  pour les élus ayant 
cessé leur activité professionnelle ainsi que pour les élus locaux affiliés au régime général de la 
sécurité sociale dont les indemnités de fonction sont supérieures à la moitié du plafond de la 
sécurité sociale. La part « salarié » de ces cotisations est prélevée sur les indemnités 
effectivement versées, et la part « employeur » est assurée par la collectivité. Les taux de 
cotisation sont ceux de droit commun ; 

• aux contributions sociales obligatoires : contribution sociale généralisée (CSG) et contribution 
au remboursement de la dette sociale (CRDS) ; 

• aux cotisations de retraites facultatives : en cas d’adhésion à un fonds de pension des 
élus (toute cotisation de l’élu entraîne obligatoirement une cotisation de la collectivité à un taux 
identique à celui de l’élu); 

• à l’impôt sur le revenu suivant deux formules alternatives : un système spécifique de retenue à 
la source, telle que définie par l’article 204-0 bis du code général des impôts, ou le régime de droit 
commun d’imposition des revenus des personnes physiques. 

Les barèmes fixés en loi de finances sont transmis chaque année aux préfectures pour diffusion aux 
collectivités. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000022171776&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20140403&oldAction=rechCodeArticle�
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Barème mensuel 2014 (Retenue à la source sur les indemnités de fonction perçues par les élus 
locaux en 2014) Revenu mensuel imposable  

 
BAREME  
MENSUEL  

Revenu imposable Taux Constantes  

en euros ( R ) ( T ) en euros ( C ) 

      

   de 0  à  501 0 0,00          

   de 501  à  999 0,055 27,56          

   de 999  à  2 219 0,14 112,47          

   de 2 219  à  5 950 0,3 467,51          

   de 5 950  à  12 600 0,41 1 122,01          

   au-delà de 12 600 0,45 1 626,01          

      

Saisissabilité des indemnités de fonction des élus locaux 

Les indemnités de fonction des élus locaux ne sont saisissables que pour la partie excédant la fraction 
représentative des frais d’emploi définie à l’article 204-0 bis du code général des impôts, dont le 
montant est de 646,25 € et de 969,38 € en cas de cumul de mandats.. 

Le régime des remboursements de frais des élus municipaux 
Remboursement de frais dans le cadre de l’exercice d’un mandat spécial 

Il s’agit en premier lieu des frais que nécessite l’exécution d’un mandat spécial par les membres 
d’un conseil municipal. La notion de mandat spécial, qui a été construite par la jurisprudence, 
s’applique uniquement aux missions accomplies dans l’intérêt de la collectivité, par un membre de son 
organe délibérant et avec l’autorisation de celui-ci. Un mandat spécial ne peut donc être confié par 
l’organe exécutif. 

Le mandat spécial, qui exclut les activités courantes de l’élu, doit correspondre à une opération 
déterminée de façon précise. Sans qu’il soit possible d’en dresser une liste exhaustive, l’organisation 
d’une manifestation de grande ampleur (festival, exposition), le lancement d’une opération nouvelle 
(chantier important), un surcroît de travail momentané et exceptionnel (catastrophe naturelle) peuvent 
être de nature à justifier un mandat spécial. 

Dans ce cadre, les frais de déplacement et de séjour sont remboursés dans les conditions applicables 
aux agents de l'État, c’est-à-dire celles du décret du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités 
de règlement des frais occasionnés par les déplacements des personnels civils de l'État. 

Les frais de garde d’enfants ou d’assistance aux personnes âgées ou dépendantes peuvent aussi, 
dans certains cas, en particulier pour les élus municipaux ne bénéficiant pas d’indemnités de fonction, 
être pris en charge par la collectivité, dans la limite du montant horaire du SMIC. Les autres types de 
dépenses exposées par l’élu exécutant un mandat spécial sont indemnisés dans des conditions 
précisées par l’assemblée locale. 

Les frais de déplacement et de séjour des élus municipaux dans l’exercice habituel du 
mandat 

En second lieu, les collectivités locales peuvent prendre en charge les frais de transport et de 
séjour occasionnés par des réunions de leur organe délibérant ou au cours de laquelle les élus 
représentent celles-ci. Tenant compte de situations différentes, le législateur a toutefois apporté des 
aménagements selon le type de collectivité ou d’établissement : 

• pour les élus municipaux, il faut que la réunion ait lieu hors du territoire de leur commune ; 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000242359&fastPos=3&fastReqId=190056051&categorieLien=id&oldAction=rechTexte�
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Les remboursements de frais pour les élus en situation de handicap 

Lorsqu’ils sont en situation de handicap, les élus municipaux peuvent bénéficier du remboursement 
des frais spécifiques de déplacement, d’accompagnement et d’aide technique résultant de la 
participation à des réunions. Cette indemnisation, qui est cumulable avec les précédentes, ne peut 
dépasser par mois le montant de la fraction représentative de frais d’emplois, soit 646,25 euros depuis 
le 1er juillet 2010. 

Les frais de garde d’enfants ou de personnes dépendantes  

Outre l’exercice d’un mandat spécial, potentiellement ouvert à tous dans les conditions précitées, 
deux situations ouvrent droit à la prise en charge des frais de garde d’enfants ou de personnes 
dépendantes : 

• pour les conseillers municipaux qui ne perçoivent pas d’indemnité de fonction et qui, pour se 
rendre et participer aux réunions de leur conseil, de commissions ou d’organismes où ils 
représentent leurs communes, ont engagé de tels frais : le conseil municipal doit décider 
expressément, au vu de justificatifs, d’un remboursement qui ne peut excéder, par heure 
utilisée, le montant horaire du SMIC. Une telle disposition n’a de sens que pour les conseillers 
municipaux, car cette fonction n’ouvre pas droit, hormis les exceptions exposées dans la 
présente fiche, à la perception d’une indemnité de fonction. Les conseillers généraux et 
régionaux « simples » reçoivent en effet tous une indemnité de fonction ; 

• pour les titulaires de mandats exécutifs ayant suspendu leur activité professionnelle pour 
l’exercice de leur mandat (les mêmes que ceux évoqués dans le cadre de ce droit) : l’organe 
délibérant peut accorder une aide financière à ces élus s’ils utilisent un chèque emploi service 
universel (CESU). Le montant maximum annuel de cette aide est fixé à 1 830 euros. 

Remboursement des dépenses exceptionnelles et de secours 

Le maire et ses adjoints peuvent être remboursés des dépenses exceptionnelles d’assistance et 
de secours engagées en cas d’urgence sur leurs deniers personnels, après délibération du 
conseil municipal. 

Les indemnités pour frais de représentation 

Le maire peut recevoir, sur décision expresse du conseil municipal, des indemnités pour frais de 
représentation. Ces indemnités ont pour objet de couvrir les dépenses engagées par le maire, et lui 
seul, à l’occasion de ses fonctions et dans l’intérêt de la commune. Ainsi en est-il, notamment, des 
dépenses qu’il supporte personnellement en raison des réceptions et manifestations qu’il organise ou 
auxquelles il participe dans ce cadre. Par ailleurs, aux termes de la jurisprudence : 

• le conseil municipal n’a que la faculté de voter cette indemnité si les ressources ordinaires de 
la commune le permettent ; 

• l’indemnité peut être versée sous forme fixe et annuelle, ce qui implique qu’elle ne 
corresponde pas obligatoirement à un montant précis de dépense. Elle doit toutefois répondre 
à un besoin réel et ne peut constituer un traitement déguisé, qui viendrait s’ajouter aux 
indemnités de fonction. Il est donc fortement recommandé aux maires de conserver tous les 
documents de nature à justifier de l’octroi de l’indemnité de représentation ; 

• le montant de l’indemnité, sous les réserves qui précèdent, est variable et laissé à 
l’appréciation de la collectivité. 
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Le droit à la formation 

L'essentiel 

Les élus locaux bénéficient d’un droit à la formation de 18 jours à utiliser pendant leur mandat. Cette 
formation doit correspondre à l’exercice du mandat pour être prise en charge par le budget de la 
collectivité. 

Afin de pouvoir exercer au mieux les compétences qui leur sont dévolues, les élus locaux ont le droit 
de bénéficier d’une formation individuelle adaptée à leurs fonctions. Afin de garantir la qualité et le 
pluralisme des organismes de formation concernés, le législateur a tenu à ce que ceux-ci obtiennent 
un agrément préalablement à leurs interventions auprès des titulaires de mandats locaux. Cet 
agrément est délivré par le ministre de l’intérieur, après avis du conseil national de la formation des 
élus locaux (CNFEL). 

Le principe du droit à la formation 

Chaque élu local a le droit de bénéficier d’une formation adaptée à ses fonctions, selon les modalités 
définies par l’organe délibérant de la collectivité. 

Le conseil municipal, général ou régional, ainsi que le conseil communautaire des communautés de 
communes, d’agglomération et urbaines, doivent en effet, dans les trois mois suivant leur 
renouvellement, délibérer sur l’exercice du droit à la formation de leurs membres. Ils déterminent les 
orientations et les crédits ouverts à ce titre. Par ailleurs, un tableau récapitulant les actions de 
formation des élus financés par la collectivité ou l’établissement est annexé au compte administratif. 
Ce document donne lieu à débat annuel sur la formation des membres de l’assemblée de la 
collectivité ou de l’établissement. 

L’octroi d’un congé formation par l’employeur 

Indépendamment des autorisations d’absence et du crédit d’heures, les élus municipaux, 
départementaux, régionaux et des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) 
précités, s’ils ont la qualité de salarié, peuvent solliciter de la part de leur employeur un congé pour 
pouvoir bénéficier des actions de formation. Ce congé est de dix-huit jours par élu, pour toute la durée 
de son mandat et quel que soit le nombre de mandats qu’il détient. Ce congé est renouvelable en cas 
de réélection. 

L’élu doit prévenir son employeur (ou s’il est agent public, l’autorité hiérarchique dont il relève) par 
écrit trente jours au moins à l’avance, en précisant la date et la durée de l’absence envisagée, ainsi 
que la désignation de l’organisme responsable du stage ou de la session. L’employeur accuse 
réception de cette demande. À défaut de réponse expresse notifiée au plus tard le quinzième jour qui 
précède le début du stage ou de la session, le congé est réputé accordé. 

Le bénéfice du congé de formation est par principe de droit pour suivre un stage ou une session de 
formation dans un organisme agréé par le ministère de l’intérieur. Il peut toutefois être refusé par 
l’employeur si celui-ci estime, après avis du comité d’entreprise ou, à défaut, des délégués du 
personnel lorsque l’entreprise en comporte, que l’absence du salarié aurait des conséquences 
préjudiciables à la production et à la bonne marche de l’entreprise. Dans le cas d’un élu ayant la 
qualité d’agent public, l’autorité hiérarchique peut de même refuser le congé de formation si les 
nécessités du fonctionnement du service s’y opposent. Une telle décision doit être communiquée avec 
son motif à la commission administrative paritaire au cours de la réunion qui suit ce refus. Si le salarié 
ou l’agent public renouvelle sa demande à l’expiration d’un délai de quatre mois après la notification 
d’un premier refus, un nouveau refus ne peut lui être opposé. Tout refus doit en tout état de cause 
être motivé et notifié à l’intéressé. 

L’organisme dispensateur du stage ou de la session de formation doit délivrer à l’élu une attestation 
constatant sa fréquentation effective. Ce document est remis à l’employeur, s’il en fait la demande au 
moment de la reprise du travail. 

La prise en charge par la collectivité des frais résultant du droit à la formation 

Les frais d’enseignement, mais aussi de déplacement et de séjour résultant de l’exercice du droit à la 
formation, donnent droit à un remboursement par la collectivité ou par l’EPCI. Celles-ci doivent bien 
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sûr au préalable vérifier que l’organisme concerné dispose de l’agrément du ministre de l’intérieur. Les 
frais de déplacement sont pris en charge dans les conditions applicables aux agents de l'État, c’est-à-
dire celles du décret du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 
occasionnés par les déplacements des personnels civils de l'État. 

En outre, les pertes de revenus subies par l’élu du fait de l’exercice de son droit à la formation sont 
compensées par la collectivité ou l’EPCI, dans la limite de dix-huit jours par élu, pour la durée du 
mandat, et d’une fois et demie la valeur horaire du salaire minimum de croissance par heure. L’élu doit 
adresser à sa collectivité ou à son établissement les justificatifs nécessaires. 

Le montant total des dépenses de formation (qui incluent les remboursements et compensations 
précitées) ne peut excéder 20 % du montant total des indemnités de fonction qui peuvent être 
allouées aux élus de la commune. Ces charges constituent, pour le budget des collectivités, une 
dépense obligatoire. 

Les communes membres d’un EPCI peuvent mutualiser les charges correspondant à la formation de 
leurs élus, en transférant à celui-ci leur compétence de formation. Ce transfert entraîne en effet de 
plein droit la prise en charge par le budget de l’établissement des frais précédemment exposés. Dans 
les six mois suivant le transfert, et suivant le même principe qui s’applique à l’obligation faite aux 
assemblées locales renouvelées, l’organe délibérant de l’établissement délibère sur l’exercice des 
droits à formation des élus des communes membres, et détermine les orientations et les crédits 
ouverts à ce titre. Le compte administratif de l’établissement devra de même comporter un tableau 
récapitulant les actions de formation. 

Il convient de souligner qu’il s’agit ici du financement de la formation dispensée aux élus municipaux, 
qui est distinct de celui dont bénéficient les conseillers communautaires des communautés de 
communes, d’agglomération et urbaines au titre d’un droit à la formation qui leur est propre. 

Les règles spécifiques aux voyages d’études 

Les voyages d’études que les collectivités peuvent être amenées à organiser ne font pas partie du 
droit à la formation des élus locaux. Les délibérations relatives à ces voyages doivent préciser leur 
objet, qui doit avoir un lien direct avec l’intérêt de la collectivité, ainsi que leur coût prévisionnel. 
Articles L. 2123-12 – et L. 2511-33 pour les maires, adjoints au maire et membres d’un conseil d’arrondissement 
de Paris, Marseille ou Lyon – du CGCT 

La protection sociale et le régime de retraite 

L'essentiel 

Les élus locaux à l’exception des fonctionnaires détachés sur un mandat électif sont affiliés au régime 
général de la sécurité sociale depuis la loi n°2012-1404 du 17 décembre 2012 de financement de la 
sécurité sociale pour 2013. 

Bien que le mandat électoral ne constitue pas une activité professionnelle, les élus locaux percevant 
une indemnité de fonction peuvent néanmoins se constituer des droits à pension auprès du régime 
complémentaire de retraite institué au profit des agents non titulaires des collectivités publiques 
(IRCANTEC), ainsi qu’auprès du régime de retraite par rente de type « Fonpel-carel ».Les élus locaux 
dont les indemnités de fonction sont assujetties au régime général de la sécurité sociale peuvent 
acquérir des droits à retraite auprès de l’assurance vieillesse. 

L’affiliation au régime général de la sécurité sociale des élus locaux 

La loi n°2012-1404 du 17 décembre 2012 de financement de la sécurité sociale pour 2013 a affilié au 
régime général de la sécurité sociale les élus des communes, départements et régions dans 
lesquelles s'applique ce régime, ainsi que les délégués des collectivités territoriales membres d'un 
établissement public de coopération intercommunale (EPCI). 

Les élus concernés doivent être affiliés au régime général de la sécurité sociale auprès de la Caisse 
primaire d’assurance maladie de leur lieu de résidence même s’ils ne versent pas de cotisations.  

Cet assujettissement au premier euro intervient dès lors que le montant total des indemnités de 
fonction dépasse une fraction de la valeur du plafond de la sécurité sociale (PASS) fixée par décret, 
ou que l’élu suspend ou cesse son activité professionnelle pour l’exercice de son mandat. Le décret 
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n°2013-362 du 26 avril 2013

Une 

 relatif aux conditions d'affiliation des élus locaux au régime général de la 
sécurité sociale a fixé cette fraction du PASS à 50%, ce qui  correspond, pour 2014, à un montant 
d’indemnité de fonction supérieur à 1564,5 € par mois ou 18774 € par an.  

circulaire conjointe de la Direction de la sécurité sociale et de la DGCL du 14 mai 2013  précise 
les conditions d’affiliation et d’assujettissement de ces indemnités de fonction.  

En cas de cumul de mandats, le seuil  mensuel des 1564,5 € pour 2014 s’apprécie en additionnant 
toutes les indemnités brutes des mandats concernés. En revanche les indemnités perçues dans les 
syndicats mixtes, les établissements publics locaux comme par exemple les centres de gestion, les 
OPHLM ne sont pas à prendre en compte.  

Montant du plafond de la sécurité sociale du 01/01/2014 au 31/12/2014 

Plafond annuel  37 548 € 

Plafond mensuel 3 129 € 

Les élus locaux dont les indemnités sont assujetties au régime général de la sécurité sociale, verront 
leur couverture sociale améliorée par la perception de prestations en nature et en espèces au titre de 
l’assurance maladie, maternité, accidents du travail, de trajet et maladies professionnelles. Ils pourront 
également compléter leurs droits à retraite auprès de l’assurance vieillesse du régime général de la 
sécurité sociale.  

Droits à la retraite 

Les régimes de retraite de base des élus locaux 

Les élus locaux percevant une indemnité de fonction sont affiliés au régime de retraite 
complémentaire de l’IRCANTEC (Institution de retraite complémentaire des agents non titulaires de 
l'État et des collectivités publiques). 

Les maires et les adjoints des communes de 20 000 habitants au moins qui, pour la durée de leur 
mandat, ont cessé d’exercer leur activité professionnelle et n’acquièrent aucun droit à pension au titre 
d’un régime obligatoire d’assurance vieillesse sont affiliés à l’assurance vieillesse du régime général 
de sécurité sociale. 

Depuis la loi n°2012-1404 du 17 décembre 2012 de financement de la sécurité sociale pour 2013, les 
élus locaux dont les indemnités de fonction sont assujetties au régime général peuvent acquérir des 
droits à la retraite.  

Les pensions de retraite déjà liquidées et les droits acquis avant le 30 mars 1992 continuent à être 
honorées par les institutions et organismes auprès desquels ils ont été constitués ou transférés. Le 
cas échéant, les charges correspondantes sont notamment couvertes par une subvention d’équilibre 
versée par les collectivités concernées.  

Les élus communaux, en fonction ou ayant acquis leurs droits à pension de retraite avant la date 
précitée, peuvent continuer à cotiser auprès de ces institutions et organismes. La commune, dans 
laquelle l’élu exerce son mandat, contribue pour moitié à la cotisation. 

Le cumul emploi-retraite plafonné des élus locaux 

Les conditions de cumul des indemnités de fonction avec une pension de retraite ont été améliorées 
pour les élus locaux. L’article 19 de la loi n°2014-40 du 20 janvier 2014 garantissant l’avenir et la 
justice du système de retraites exclut les indemnités de fonctions des revenus pris en compte dans le 
calcul de ce cumul. Ces dispositions, sont, par instruction de la ministre des Affaires sociales et de la 
Santé, applicables à compter du 1er janvier 2013 aux élus locaux retraités du régime général de la 
sécurité sociale.  

La retraite par rente des élus locaux  

La loi n°2012-1404 du 17 décembre 2012 de financement de la sécurité sociale pour 2013 a étendu le 
droit à la constitution d’un retraite par rente à tous les élus locaux à la gestion de laquelle doivent 
participer les élus affiliés. La constitution de cette rente incombe pour moitié à la commune et pour 
moitié à l’élu concerné dans la limite du taux plafond de 8 % fixé  par l’article R. 2123-24 du CGCT. 

http://www.securite-sociale.fr/IMG/pdf/2013_05_14_circ193_mandats_locaux.pdf�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026785322&fastPos=1&fastReqId=1960088699&categorieLien=id&oldAction=rechTexte�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028493476&fastPos=2&fastReqId=838172504&categorieLien=id&oldAction=rechTexte�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028493476&fastPos=2&fastReqId=838172504&categorieLien=id&oldAction=rechTexte�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A14C5D044D9B6BCA4FDFF516F29EF16E.tpdjo03v_2?idArticle=LEGIARTI000006395796&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20140403�


Guide du maire 2014 – DGCL-DGFIP 46 

Les cotisations retraite des communes et celles des élus sont calculées sur le montant des indemnités 
effectivement perçues par les intéressés. Les cotisations des élus ont un caractère personnel et 
obligatoire. 

Depuis le 1er janvier 2011, la participation des collectivités au régime de retraite par rente des élus 
locaux constitue un avantage en nature et doit être déclaré dans le revenu imposable de l’élu ( Note 
de service de la DGFIP du 12 janvier 2011 relative à la notification du nouveau barème pour 2011-
Régime fiscal de la participation des collectivités territoriales aux régimes de retraite facultatifs par 
rente spécifiques aux élus locaux).  

La déclaration de situation patrimoniale et la déclaration d'intérêts 

L'essentiel 

Les chefs des exécutifs des collectivités territoriales et les élus titulaires d’une délégation de ces 
derniers, doivent adresser au président de la haute autorité pour la transparence de la vie publique 
une déclaration de situation patrimoniale ainsi qu’une déclaration d’intérêts. 

La loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique a pour objet de 
prévenir les conflits d’intérêt. Elle dispose ainsi en son article 1er que « les membres du 
Gouvernement, les personnes titulaires d’un mandat électif local ainsi que celles chargées d’une 
mission de service public exercent leurs fonctions avec dignité, probité et intégrité et veillent à prévenir 
ou à faire cesser immédiatement tout conflit d’intérêts. ». 

Les mesures relatives à la prévention des conflits d’intérêt 

Le conflit d’intérêt est défini comme « toute situation d’interférence entre un intérêt public et des 
intérêts publics ou privés qui est de nature à influencer ou à paraître influencer l’exercice indépendant, 
impartial et objectif d’une fonction. » 

Afin de prévenir les conflits d’intérêts, les personnes titulaires de fonctions exécutives locales qui 
estiment se trouver dans une situation répondant à cette définition « sont supplées par leur 
délégataire, auquel elles s’abstiennent d’adresser des instructions ». Il convient de préciser que la loi 
du 11 octobre 2013 ne remet pas en cause les dérogations aux situations de prise illégale d’intérêt 
prévues par l’article 432-12 du code pénal pour les communes comptant  3500 habitants au plus. 

Le décret n°2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l’article 2 de la loi n°2013-907 du 11 
octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique définit notamment les conditions dans 
lesquelles les élus locaux  peuvent régler les situations de conflits d’intérêts en s’abstenant de 
participer au traitement de l’affaire en cause.  

L’élu local à la tête de l’exécutif prend un arrêté par lequel il précise les procédures dans lesquelles il 
entend s’abstenir de faire usage de ses attributions, cet arrêté doit aussi mentionner la personne 
chargée de le suppléer.  

Les autres élus délégataires pensant être dans une situation de conflit d’intérêts en informent par écrit 
l’élu déléguant et précisent les questions pour lesquelles ils estiment ne pas devoir exercer leurs 
compétences. Un arrêté de leur délégant  doit déterminer précisément les sujets pour lesquels ces 
élus doivent se mettre en retrait.  

Les mesures relatives à la transparence de la vie publique 

La Haute autorité pour la transparence de la vie publique a mis en place son site internet 
(http://www.hatvp.fr/index.html). Les formulaires de déclaration de situation patrimoniale et des 
déclarations d’intérêt sont téléchargeables à cette adresse : http://www.hatvp.fr/formulaires-de-
declarations.html.  

Dispositions relatives aux élus dont le mandat s’achève  

Les élus dont le mandat s’achève doivent déposer une déclaration patrimoniale de fin de mandat deux 
mois plus tôt et un mois plus tard avant l’expiration de leur mandat : il s’agit des maires des 
communes de plus de 30 000 habitants et les adjoints aux maires des communes de plus de 100 000 
habitants titulaires d’une délégation de signature. La déclaration doit être déposée entre le 6 février et 
le 6 mars 2014.  
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Les présidents d’EPCI à fiscalité propre dont la population excède 30 000 habitants doivent adresser 
leur déclaration patrimoniale de fin de mandat entre le 25 février et le 25 mars 2014.  

Lorsque les personnes concernées ont établi depuis moins de 6 mois une déclaration de situation 
patrimoniale : la déclaration de fin de mandat est limitée à la récapitulation de l’ensemble des revenus 
perçus depuis le début de mandat, à la présentation des évènements majeurs ayant pu affecter la 
composition du patrimoine depuis la précédente déclaration  ainsi que si nécessaire l’actualisation des 
données figurant dans la précédente déclaration :  

-Sont concernés les maires ; adjoints aux maires titulaires d’une délégation de signature et présidents 
d’EPCI ayant rempli une déclaration de patrimoine à la date du 1er février 2014 (que ce soit au titre de 
fonctions ministérielles ou de cabinet, ou d’un mandat de parlementaire).  

Dispositions relatives aux nouveaux élus 

Les personnes nouvellement élues doivent adresser à la Haute Autorité pour la transparence de la vie 
publique (autorité administrative indépendante), une déclaration de situation patrimoniale et une 
déclaration d’intérêts avant le 1er juin 2014  

Les élus locaux concernés sont :  

- les maires des communes de plus 20 000 habitants ;  

- aux adjoints aux maires des communes de plus de 100 000 habitants titulaires d’une 
délégation de signature ;  

- les présidents d’EPCI à fiscalité propre dont la population excède 20 000 habitants ou dont le 
montant des recettes de fonctionnement figurant au dernier compte administratif est supérieur 
à 5 millions d’€ ;  

- les présidents d’EPCI sans fiscalité propre ou dont le montant des recettes de fonctionnement 
figurant au dernier compte administratif est supérieur à 5 millions d’€ ;  
aux vice-présidents d’EPCI à fiscalité propre de plus de 100 000 habitants titulaires d’une 
délégation de signature. 

NB : Les maires et les présidents des EPCI à fiscalité propre de 100 000 habitants doivent notifier 
sans délai à la Haute Autorité les délégations de signature accordées à leurs adjoints et à leurs vice-
présidents.  

Les élus qui ont déjà déposé une déclaration de situation patrimoniale à quel titre que ce soit depuis 
moins de 6 mois n’ont pas à en déposer une nouvelle. Toutefois en cas de réélection, ils doivent 
adresser à la Haute Autorité une déclaration d’intérêts avant le 1er juin 2014.  

Les déclarations de patrimoine des élus locaux ne seront pas publiées. Les déclarations d’intérêts des 
élus locaux seront diffusées par la Haute autorité pour la transparence de la vie publique sur son site 
internet. Les déclarations d’intérêts ont vocation à être conservées cinq ans après la fin du mandat qui 
a justifié leur dépôt. 
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Votre responsabilité administrative et pénale 
L’essentiel 

Le problème de la responsabilité revêt deux aspects : la responsabilité de la commune au regard des 
personnes ; la responsabilité des élus dans le cadre de leurs fonctions. Il importe que les élus 
disposent d’une couverture des risques liés à leurs responsabilités personnelles. 

La responsabilité de la commune en cas d’accident 
Il appartient à chaque commune de négocier, avec la compagnie d’assurances de son choix, le 
contrat adapté à ses besoins et couvrant tous les types de responsabilités pouvant lui incomber. 

La responsabilité administrative et pénale de la commune peut être engagée lorsque ses activités ou 
le fonctionnement de ses services ont causé des dommages aux tiers et à ses personnels. Toutefois, 
la responsabilité pénale de la commune est limitée aux seuls cas où les infractions ont été 
commises dans le cadre d’activités susceptibles de faire l’objet de conventions de délégation de 
service public (Article 121-2 du code pénal) 

En ce qui concerne les dommages subis par les élus, le CGCT prévoit un mécanisme de 
responsabilité administrative de la commune. La commune est responsable des dommages résultant 
des accidents subis par les maires, les adjoints et les présidents de délégation spéciale dans 
l’exercice de leurs fonctions. La commune est également responsable des accidents survenus aux 
conseillers municipaux, soit à l’occasion des séances du conseil municipal ou de réunions de 
commission des conseils d’administration des centres communaux d’action sociale dont ils sont 
membres, soit à l’occasion d’un mandat spécial.  

Dans les cas d’accidents précités, la commune verse directement le montant des prestations relatives 
aux praticiens, pharmaciens, auxiliaires médicaux, fournisseurs et établissements concernés, ce 
montant étant calculé selon les tarifs applicables en matière d’assurance maladie (Articles L. 2123-31 
à L. 2123-33 du CGCT). 

Elle est également responsable, en cas de dommage subis dans le cadre d’un travail réalisé 
gratuitement pour son compte à condition, bien entendu, que le travail ait été accompli avec l’accord 
du conseil municipal (collaborateurs occasionnels du service public). 

Rép. minist. à la question écrite n° 760 de M. Roland POVINELLI, sénateur (publiée au JO Sénat du 
25 octobre 2012, page 2410) 

La responsabilité et la protection des élus 

La responsabilité administrative de la commune est engagée lorsque les élus agissent dans le cadre 
de leurs fonctions municipales ; la responsabilité administrative de l’État est engagée lorsque les élus 
agissent au nom de l’État, notamment en tant qu’officier d’état civil ou d’officier de police judiciaire. 

En application des règles fixées par le code pénal, les lois spéciales et le CGCT, le maire ou les élus 
municipaux suppléant ou ayant reçu délégation bénéficient, à l’occasion de leurs fonctions, d’une 
protection organisée par la commune (Articles L.2123-34 et L. 2123-35 du CGCT). 

Les élus locaux bénéficient d’un régime de protection qui s’apparente à la « protection fonctionnelle » 
des agents publics dans les situations suivantes. 

a) Lorsque l’élu fait l’objet de poursuites pénales : la commune est tenue d’accorder sa protection au 
maire, à l’élu municipal le suppléant ou ayant reçu une délégation ou à l’un de ces élus ayant cessé 
ses fonctions lorsque celui-ci fait l’objet de poursuites pénales à l’occasion de faits qui n’ont pas le 
caractère de faute détachable de l’exercice de ses fonctions (article L.2123-34 du CGCT). 

NB : lorsque l’élu agit en qualité d’agent de l’État, cette protection est accordée par l’État dans les 
conditions prévues par l’article 11 de la loi n°83-634 du 132 juillet 1983 portant droits et obligations 
des fonctionnaires. 
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b) Lorsque l’élu est victime d’infractions pénales: la commune est tenue de protéger le maire, l’élu 
municipal le suppléant ou ayant reçu une délégation contre les violences, menaces ou outrages dont 
ils peuvent être victimes à l’occasion ou du fait des fonctions exercées et de réparer, s’il y a lieu, le 
préjudice qui en résulte (Article L. 2123-35 du CGCT). 

La protection peut être étendue aux conjoints, enfants et ascendants directs des élus précités lorsque 
ces derniers, du fait de leurs fonctions, sont victimes de menaces, violences, voies de fait, injures, 
diffamations ou outrages.  

Rép. minist. à la question écrite n° 1923 de M. Lionel TARDY, député (publiée au J O Assemblée 
nationale du 10 septembre 2013, page 9486  

Rép. minist. à la question écrite n°26362 de M. Thierry SOLERE, député (publiée au JO Assemblée 
nationale du 10 septembre 2013, page 9498  

CE, 28 décembre 2001, n°213931, CE, 5 mai 1971, sieur GILLET,  

CAA de Bordeaux, M ANDRE, 25 mai 1998 

Les limites à la responsabilité de la collectivité 
La responsabilité de la collectivité peut toutefois être atténuée voire dégagée, selon les circonstances 
propres à chaque espèce, s’il y a eu faute ou imprudence de la part de la victime. 
Le dispositif légal actuel permet ainsi à la collectivité de s’assurer que sa responsabilité, et donc son 
budget, ne puisse être engagée que si l’élu a subi un dommage survenu au titre d’une activité 
présentant un lien avec les compétences et les intérêts de la commune.  

La responsabilité pénale du maire dans l’exercice de ses fonctions 

Dans l’exercice de leurs fonctions, les maires peuvent engager leur responsabilité personnelle en 
matière pénale. 

La responsabilité pénale des élus peut se trouver mise en jeu qu’il s’agisse d’une faute de service ou 
d’une faute personnelle, la distinction n’étant pas prise en compte dans ce type de responsabilité (le 
maire peut aussi engager personnellement sa responsabilité civile, comptable et financière). 

La responsabilité pénale est encourue :  

- pour des infractions prévues spécialement pour les personnes exerçant une fonction publique (élus, 
fonctionnaires) ; il y a les délits de prise illégale d’intérêts, concussion, corruption, favoritisme, entrave 
à l’exécution des lois… 

- d’autre part, les infractions prévues par les textes applicables à n’importe quel justiciable (homicide 
ou blessures involontaires, mise en danger délibéré d’autrui, etc. Mais aussi les atteintes à 
l’environnement en matière d’eau, déchets et installations classées, bruit ou encore fichiers 
informatiques illicites…). 

En matière de délits non intentionnels, l’article 121-3 du code pénal dispose qu’en « cas de faute 
d'imprudence, de négligence ou de manquement à une obligation de prudence ou de sécurité prévue 
par la loi ou le règlement, s'il est établi que l'auteur des faits n'a pas accompli les diligences normales 
compte tenu, le cas échéant, de la nature de ses missions ou de ses fonctions, de ses compétences 
ainsi que du pouvoir et des moyens dont il disposait. ». 

Pour tenir compte des situations dans lesquelles les personnes physiques n’ont pas causé 
directement le dommage, la loi du 10 juillet 2000 a limité les cas d’engagement de la responsabilité 
pénale des personnes physiques en exigeant une «faute caractérisée » en cas de lien de causalité 
indirect entre la faute et le dommage, c’est-à-dire une faute suffisamment grave pour retenir la 
responsabilité de la personne. 

La responsabilité pénale du maire peut être encourue à l’occasion des fonctions de gestion du 
patrimoine et des services de la commune (fonctionnement défectueux des ouvrages ou des 
services), ainsi qu’à l’occasion de l’exercice des pouvoirs de police. 

Quelques exemples de situations pouvant donner lieu à une responsabilité pénale : 
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• Concernant l’environnement et risques majeurs : un maire peut être responsable pénalement 
en cas de pollution des eaux ; 

• Concernant l’urbanisme et les constructions : le maire peut être responsable pénalement s’il 
n’a pas veillé au respect des normes relatives à la protection contre les risques d’incendie et 
de panique dans les établissements recevant du public ; 

• Concernant les équipements communaux: le maire doit veiller à la sécurité des équipements 
(ex : équipements des stades, pistes de ski) ; 

• Concernant les manifestations festives : le maire doit veiller aux mesures de sécurité 
nécessaire (ex : à l’occasion du tir d’un feu d’artifice).  

Conseils de prévention 

- La plus grande prudence quant à vos rapports d’intérêts avec votre collectivité, ainsi que dans 
l’utilisation des deniers publics ; 

- Une surveillance attentive de l’état de vos équipements (surtout ceux susceptibles d’entrainer des 
atteintes à la sécurité ou l’environnement) ; 

- Dès la connaissance d’un dysfonctionnement : mettre en œuvre dans les plus bref délais, les 
mesures adaptées de nature à pallier les déficiences, verbaliser les contrevenants si nécessaires en 
cas d’infraction. 

Précisions sur les infractions spéciales  

La responsabilité pénale des élus pour faits commis dans l’exercice de leurs fonctions résulte de 
plusieurs textes, notamment les articles L. 432-1 et suivants du Code pénal.  

Il nous a paru utile de recenser et définir certaines infractions. 

• Atteinte à l’inviolabilité du domicile : cette infraction consiste à s’introduire ou tenter de s’introduire 
dans l’habitation d’une personne contre son gré et hors les cas où la loi l’autorise; 

• Atteinte à la liberté individuelle : cette infraction suppose une atteinte à la liberté individuelle 
(ex : liberté d’aller et venir, respect de la vie privée…) arbitraire, c'est-à-dire en dehors des cas 
légaux; 

• Concussion : consiste à recevoir ou ordonner de percevoir « à titre de droits ou contributions, 
impôts ou taxes publics », une somme qu’on sait ne pas être due ou excédant ce qui est dû, 
même s’il s’agit d’un autre but que son profit personnel. Ou c’est aussi le cas lorsqu’on accorde 
une exonération injustifiée ; 

• Corruption passive et trafic d’influence : la corruption consiste pour un élu à solliciter ou accepter, 
directement ou indirectement, des « offres, promesses, dons, présents ou avantages 
quelconques » pour accomplir, ou au contraire s’abstenir d’accomplir, un acte qui est de sa 
compétence ou qui est facilité par sa fonction. Le trafic d’influence est le fait d’abuser de son 
influence, réelle ou supposée, pour faire obtenir de part d’une administration, une décision 
favorable, un emploi, un marché, une décoration à une personne ;  

• Détournement de biens : fait pour une personne exerçant une fonction publique de détruire, 
détourner ou soustraire, volontairement ou par négligence, un acte ou un titre (arrêté, délibération, 
pièce de comptabilité, registre d’état civil…) ou des fonds publics ou privés, ou tout autre objet qui 
lui avait été remis en raison de ses fonctions ou de sa mission ; 

• Discrimination : cela consiste à refuser sciemment à quelqu’un le bénéfice d’un droit accordé par 
la loi, ou à entraver l’exercice normal d’une activité économique quelconque au motif que cette 
personne a telle origine (ethnie, nation, race, religion) ou à raison de son sexe, de sa situation de 
famille, de son état de santé, ou handicap, de ses mœurs ou opinions politiques ou activités 
syndicales.  

• Favoritisme ou avantage injustifié : ce délit concerne tous les élus locaux mais aussi les agents 
publics ayant participé à la mise en œuvre et à l’attribution d’un marché public ou d’une délégation 
de service public. Il consiste à procurer ou à tenter de procurer à autrui un avantage injustifié, par 
un acte contraire aux dispositions législatives ou règlementaires qui garantissent la liberté d’accès 
et l’égalité des candidats dans les marchés ou contrats de DSP ;  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=B690DA2E776EFABD1426A7029E071EAA.tpdjo08v_1?idSectionTA=LEGISCTA000006165362&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20131107�
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• Prise illégale d’intérêt : fait pour une personne dépositaire de l’autorité publique ou chargée d’une 
mission de service public ou par une personne investie d’un mandat électif public, de prendre, 
recevoir ou conserver, directement ou indirectement, un intérêt quelconque dans une entreprise 
ou dans une opération dont elle a, au moment de l’acte, en tout ou partie, la charge d’assurer la 
surveillance, l’administration, la liquidation ou le paiement. 

• Obstruction à l’application de la loi : il consiste, dans l’exercice de ses fonctions, à faire échec à 
l’exécution des lois ; 

La couverture des risques liés aux responsabilités personnelles 

Il appartient à chaque élu de souscrire un contrat d’assurance couvrant la responsabilité personnelle 
et d’acquitter les primes correspondantes. 

En principe, les garanties d’un tel contrat sont subordonnées à une décision judiciaire exécutoire 
reconnaissant la responsabilité personnelle de l’élu. Elles s’appliquent notamment en cas d’action 
récursoire (recours en justice exercé contre le véritable débiteur d'une obligation juridique par la 
personne tenue d'exécuter l’obligation en question en tant que débiteur solidaire, garant ou 
responsable du fait d'autrui.) de la collectivité contre l’assuré. 

Les contrats proposés prévoient entre autres des garanties en cas de : 
• fautes commises dans la tenue des registres d’état civil ; 
• erreurs, maladresses ou fautes personnelles involontairement commises dans l’exercice des 

fonctions entraînant des dommages aux tiers : dommages corporels, dommages matériels, 
dommages immatériels purs. 

Ce contrat prévoit une garantie “défense pénale” qui couvre dans certaines limites les frais de justice 
en cas de poursuite devant une juridiction répressive (les amendes ne sont pas couvertes). 

Rép. minist. à la question écrite n° 24 665 du 5/10/2006 de M. Jean-Louis MASSON, sénateur 
(publiée au JO Sénat du 1/03/2007, p. 473) (prise en charge des frais de justice par la collectivité) 
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